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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 20 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente.  La séance est ouverte.

Je me permettrai tout d'abord, avant de
commencer le premier point, de faire une petite
communication nous provenant du Greffe
concernant le Réglement d'Ordre Intérieur

 

: quelques
propositions

 

à

 

rappeler

 

et

 

d'autres

 

à

 

transmettre.

Tout d'abord, au niveau du statut des
Parlementaires et de l'enregistrement des présences,
je vous lis ce que j'ai reçu pour ne pas être
imprécise

 

: «

 

sont prises par le Bureau en sa réunion
du 10 novembre 2009, les décisions suivantes

 

: seuls
les votes mentionnés à l'ordre du jour d'une
commission ou d'une séance plénière pourront
donner lieu à une comptabilisation

 

». Pour rappel,
depuis la dernière législature, on a décidé de
comptabiliser

 

les

 

présences

 

dans

 

certains

 

cas.

Pour l'application de l'article 23 bis du règlement
en commission, tout vote sur la désignation d'un
Rapporteur et sur l'ensemble d'un projet, ou d'une
proposition, inscrit à l'ordre du jour donnera lieu
également

 

à

 

une

 

comptabilisation.

Troisièmement, les règles précitées seront
appliquées à compter du 30 novembre 2009 et pour
la période écoulée, des comptabilisations seront
opérées sur base des règles actuellement en vigueur.
Ce sera quand même une liste de présences qui
tournera après la désignation du Rapporteur et lors
du

 

premier

 

vote.

Par ailleurs, en sa réunion de ce jour, le Bureau a
pris acte de ce qu'est l'exécution des articles 23 bis.1
alinéa 4 et autres. Les premières pénalisations
interviendront le cas échéant à charge des
traitements du mois de juillet 2010. Il faut en effet
attendre de disposer d'une période de référence de
12 mois. Celle-ci a débuté au mois de juin 2009 et
se terminera le 31 mai 2010. Elle pourra être utilisée
en

 

juin

 

2010.

Pour ceux et celles qui ne sont pas en possession
de ce règlement, ils pourraient s'adresser à Mme la
Secrétaire

 

pour

 

l'obtenir.

On peut l'envoyer à tous les membres effectifs et
suppléants de la Commission comme cela, il n'y a
pas

 

de

 

doute.

Deuxième communication dans ce genre, mais
nettement plus agréable je pense. Je tiens à vous dire
qu'en cas de prolongation après midi des travaux
d'une commission convoquée le matin, des
sandwichs seront mis à la disposition des
Commissaires. Il en va de même pour les
commissions qui prolongeraient leurs travaux au-
delà de 19 heures. En tout état de cause, le salon des
parlementaires sera fermé au plus tard une heure
après

 

la

 

fin

 

de

 

la

 

dernière

 

réunion.

Voilà,

 

ce

 

qui

 

est

 

dit

 

est

 

dit.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 10 MARS 1994 RELATIF À LA
CRÉATION DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE
DE FINANCEMENT COMPLÉMENTAIRE

DES INFRASTRUCTURES 
(DOC. 115 (2009-2010)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret modifiant le décret du
10 mars 1994 relatif à la création de la Société
wallonne de Financement complémentaire des
Infrastructures.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. Mme Fassiaux-Looten est
désignée, à l'unanimité des Membres présents, en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Je demande à Mme la Secrétaire de faire passer la
liste des présences et s'il n'y a plus aucune remarque
par rapport à cette proposition de décret, je propose
à M. le Ministre de nous faire la présentation de ce
travail.

Exposé de M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la

Nature, de la Forêt et du Patrimoine

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
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et du Patrimoine. Madames, Messieurs les
Parlementaires, merci et désolé pour mon léger
retard.

Premier élément concernant ce texte, quel est le
degré d'urgence

 
? Le degré d'urgence est important

puisque la Commission européenne, souvenez-vous,
a remis un avis important demandant que l'on sorte
les parts privées de la SOFICO. Voilà la première
réalité, le premier degré d'urgence. Le deuxième, je
vais y venir, c'est la capacité de financement de la
SOFICO.

Comprenez bien que ces dernières semaines, ces
derniers mois, dès mon entrée en fonction, au
travers de cette compétence importante pour toute la
Wallonie qui m'a été confiée, j'ai pu, au travers des
différentes rencontres, contacts avec
l'Administration, la SOFICO, et aussi certains
Parlementaires, et je les en remercie, Majorité
comme Opposition au travers des interpellations,
des questions -, tous ceux qui ont pu s'intéresser de
près ou de loin à la réalité de nos routes, m'ont fait
part de toute une série de constats, de toute une série
d'éléments

 

les

 

plus

 

objectifs.

Et donc, après un examen approfondi du système
de réhabilitation du réseau routier et des missions de
la SOFICO tel que mis en place par le décret du 3
avril dernier, la SOFICO notamment a attiré mon
attention sur toute une série d'imperfections de
nature administrative, mais aussi juridique et
financière.

L'objectif est effectivement, comprenez-le bien,
de se donner cette capacité d'investir de façon
intelligente, de pouvoir construire demain la réalité
de nouvelles routes, des routes du futur avec toute
une série d'éléments. Il y a bien sûr la qualité du
revêtement tout le monde le reconnait au travers
de l'insatisfaction qui peut exister ci et là et à
beaucoup d'endroits dans notre région -, mais aussi,
parce qu'évidemment il n'y a pas que le revêtement,
il y a la sécurité. Ce sont aussi les abords, la qualité
ou le type d'éclairage qu'on peut mettre, les
ouvrages d'art, les ponts, etc. C'est bien plus large
évidemment que simplement la réalité d'un décret
ici, c'est nous donner la capacité, finalement, de
pouvoir réformer et en profondeur telle est bien
ma volonté la gestion et l'organisation de
l'ensemble de nos routes mais aussi bien sûr de
pouvoir créer un nouvel avenir pour l'ensemble de
nos routes, pour l'image de marque de la Région
wallonne.

 

C'est

 

évidemment

 

absolument

 

nécessaire.

Ici, concrètement, le constat au travers du décret,
au travers des missions qui sont confiées à la
SOFICO, est qu'il y a d'une part, certaines, et c'est
sans doute un euphémisme, complexités
administratives et juridiques qui existent

actuellement donc évidemment avant
modification du décret tel que je vous le propose. En
effet, cette situation actuelle implique qu'une partie
de la voirie relève conjointement du domaine
d'intervention de la SOFICO mais aussi du SPW.
Cela veut dire, je suis encore plus précis,
qu'aujourd'hui la SOFICO s'occupe du ruban, du
revêtement et le SPW s'occupe de la réalité des
abords. Donc pour une même route et pour des
travaux qui sont à la fois sur le revêtement et à la
fois évidemment sur les abords, vous avez
actuellement deux acteurs, ce qui implique
évidemment une systématisation des marchés
conjoints. Concrètement, dans le système actuel,
seul le revêtement routier relève de la

 

SOFICO.
Revêtement = SOFICO

 

; abords, bernes, glissières,
etc.

 

=

 

SPW.

Il y a donc doublement des procédures qui
entraîne la mise en oeuvre de moyens de
coordination qui sont pour le moins excessifs, qui
accroissent aussi, et de façon importante, toute une
série de retards administratifs ainsi qu'une certaine
insécurité juridique tant sur le plan des marchés
publics

 

que

 

de

 

la

 

responsabilité

 

de

 

chaque

 

acteur.

Cette situation complexe a rendu la phase de
démarrage relativement laborieuse. Sur le budget de
20 millions d'euros prévu pour 2009, seuls environ 5
millions d'euros seront effectivement utilisés cette
année. Bref, par rapport à ce premier axe sur la
réalité administrative et juridique, une
simplification, une clarification aussi des
responsabilités

 

s'impose.

Deuxième élément, c'est la dégradation des
marchés financiers. Reconnaissons que les
conditions d'accès au marché de financement se sont
nettement dégradées depuis maintenant plusieurs
mois. Cette situation peut avoir des conséquences
négatives sur le plan financier de la SOFICO, sa
trésorerie mais aussi et surtout oserais-je dire, sur le
plan d'investissement global de la SOFICO. Afin de
réduire au maximum les charges liées au crédit que
contractera la SOFICO, il convient d'élargir au
maximum ces possibilités de financement,
notamment en permettant à la SOFICO d'émarger au
financement de la Banque européenne
d'investissement.

Un élément très important, au-delà évidemment
de pouvoir accéder au financement, c'est la qualité
aussi du financement puisque tant sur les taux, mais
surtout sur la durée des emprunts et sur le début
même de la mise en oeuvre du remboursement, la
BEI présente des avantages, des atouts très
importants. Si je ne prends que le début du
remboursement, la BEI nous permet de commencer
à rembourser une fois les travaux termin

 

és. Ce qui
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n'est pas le cas d'autres types d'emprunts vers
d'autres

 
organismes

 
bancaires.

Deuxième élément, c'est la capacité aussi, une
fois que vous avez contracté un emprunt à la BEI, et
c'est une garantie intéressante, importante, c'est un
espèce de label aussi pour pouvoir financer d'autres
parties dans d'autres organismes bancaires qui ont,
grâce à cet emprunt, une certaine sécurité quant à la
qualité, quant à la réalité de l'ensemble de ce qui a
été mis en place au travers d'un plan
d'investissement et au travers de la garantie au
niveau

 

des

 

remboursements.

Un point très important puisque ça nous permet,
oui ou non finalement, d'avoir cette capacité
d'emprunt et d'avoir des qualités, des taux, des
durées, des débuts de remboursement qui sont
différents.

Troisième élément, c'est le respect de la norme
SEC 95 et l'assujetissement à la TVA. La SOFICO
doit répondre comme vous le savez, à toute une
série de conditions en matière de norme SEC 95 et
d'assujetissement à la TVA notamment
l'objectivation de redevances qui doivent être
mesurables. Il faut pouvoir pour cela se référer au
trafic enregistré sur les jonctions transférées en
fonction des utilisateurs finaux. Il faut pouvoir aussi
procéder à l'identification des utilisateurs ou à tout
le moins à un comptage précis. Celà, c'est une
demande sur le plan de la réalité de la TVA. En ce
fondant sur cette mise à la disponibilité du réseau, la
situation actuelle ne répond que partiellement à ce
critère objectivation qui prévot depuis la création de
la SOFICO. En effet, autant pour les chantiers
autoroutiers A8 que le tunnel de Cointe, que pour
les ascenseurs de Strépy, un système de comptage a
été mis en place et détermine ainsi le paiement de la
redevance payée par la Région pour le compte des
utilisateurs finaux. Nous, Région, aurons encore
cette discussion dans l'ordre de la discussion
budgétaire. Nous payons à la SOFICO pour chaque
utilisateur qui passe par exemple au tunnel de
Cointe ou sur l'A8. Le paiement dépend du nombre
de véhicules qui passent. Un tarif a été appliqué en
la

 

matière.

La modification du décret permet d'appliquer
aussi évidemment ce même système partout. Face à
ces trois risques majeurs, d'une part la complexité
administrative et juridique, d'autre part les risques
de dégradations de marchés financiers, surtout la
possibilité d'aller chercher du financement, et
troisièmement, l'assujetissement et le respect des
normes SEC 95

 

, il fallait, et je devais le faire
rapidement, réformer la procédure et l'ensemble du
décret

 

tel

 

qu'il

 

vous

 

est

 

proposé

 

et

 

présenté.

La réforme. La réforme, elle répond évidemment
à ce constat, à ces imperfections. Et donc le
Gouvernement wallon propose de réorganiser
finalement les missions confiées à la SOFICO. Cette
réforme, elle se veut forte, structurelle, rationnelle
mais

 
aussi

 
objective.

Premier élément, le réseau structurant. Le
domaine d'intervention de la SOFICO va porter sur
ce fameux réseau structurant. Qu'est ce que c'est que
le réseau structurant

 

? Il s'agit de toutes les
autoroutes de notre région ainsi que les grands axes
routiers qui les complètent. Concrètement, il s'agira
de grands axes inscrits sur les schémas européens de
transport mais aussi sur les routes qui accueillent les
trafics de longues distances, je pense notamment à la
N90 ou la N4 entre Courrière et Arlon, ou qui
desservent

 

de

 

grandes

 

agglomérations

 

régionales.

Ce réseau structurant reprendra également un
certain nombre de voiries qu'il est indispensable de
sécuriser au regard de la carte des zones d'insécurité
routière les plus importantes de notre région. C'est
un élément important. Ce faisant, je veux pouvoir
remettre de l'ordre tout simplement dans le choix
des voiries à réhabiliter en priorité. Jusqu'à présent,
seul l'état des revêtements est pris en compte pour
entamer des travaux de réhabilitation et la
photographie en tant que telle aujourd'hui est encore
incomplète. Le revêtement de la route n'est qu'un
seul des critères qui peuvent déterminer l'état de la
route. Reconnaissons qu'il n'est pas suffisant, c'est la
globalité des routes qui déterminera l'ordre de
priorité des chantiers à réaliser. Je vous en avais
déjà parlé ici en commission pour ceux qui m'ont
interrogé, je vous en remercie et dans les
discussions que nous avons déjà pu avoir en
commission ça aussi et je le dis à nouveau, à la
fois bien sûr la majorité mais aussi le MR qui a fait
toute une série de remarques en la matière, qui sont
autant de propositions par rapport à l'organisation et
par rapport à ces éléments là -. C'est intéressant
évidemment de pouvoir prendre en compte l'état du
revêtement mais aussi la fréquence des accidents à
un endroit déterminé, la nécessité de réaliser des
aménagements tels que l'éclairage, les passages pour
piétons,

 

les

 

ronds

 

points,

 

etc.

Concrètement, la SOFICO va intervenir sur
environ 1.200 kilomètres d'autoroutes, en ce
compris bien sûr les bretelles d'autoroutes parce que
l'on parle toujours d'un peu plus de 800 kilomètres
d'autoroutes, mais on doit considérer aussi les
bretelles et environ 20

 

% des 6.500 kilomètres de
voiries régionales, les fameuses voiries dont je vous
parlais qui font donc partie pleinement de ce réseau
structurant. Soit, si je fais le total des deux, cela fait
environ 2.500 kilomètres qui seront à déterminer
évidemment ultérieurement par le Gouvernement
wallon sur base de deux priorités. D'une part les
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routes transrégionales et les routes les plus
dangereuses selon l'analyse multi critères du SPW
DG

 
routes.

Sur ces 2.500 kilomètres, la SOFICO va assumer
non seulement la réfection du revêtement routier
mais aussi évidemment tous les aménagements
routiers.

Donc, 2.500 kilomètres environs

 

: 1.200
kilomètres d'autoroutes, 1.300 kilomètres de routes
dites importantes, de voiries régionales qui sont
considérées comme pouvant faire partie de la
définition du réseau structurant

 

; cela fait environ
2.500 kilomètres et donc la SOFICO en sera
responsable pleinement et à 100

 

% tant sur l'aspect
ruban le revêtement que sur l'aspect des abords, des
glissières,

 

de

 

l'éclairage,

 

des

 

ouvrages

 

d'art,

 

etc.

Bref, cette réforme donne à chaque intervenant,
une unité de gestion, une cohérence d'action par
rapport à l'ensemble de ses compétences. Les
responsabilités seront donc clarifiées et le travail
administratif simplifié pour atteindre de meilleurs
résultats, des coûts plus faibles et des délais de
travaux

 

plus

 

courts.

Deuxième élément, c'est le financement puisque
toute cette opération, souvenez-vous, c'est le plan
d'actions anti-crise. C'est à l'époque, 600 millions
d'euros qui sont annoncés par mon prédécesseur en
termes d'objectifs à atteindre. Cette opération
s'inscrit évidemment dans le cadre de la neutralité
budgétaire absolue pour la Région wallonne.
L'enveloppe des 600 millions d'euros dévolue au
financement de ces voiries régionales reste
inchangée. Sur ce point, cette redéfinition des
missions était absolument indispensable puisqu'en
confiant à la SOFICO le financement, la réalisation,
l'entretien, l'exploitation des axes structurants
majeurs, en donnant la priorité absolue à la sécurité
routière, je vais également privilégier la capacité de
financement de la SOFICO auprès de la BEI
puisque ceci permet d'assurer une meilleure
adéquation des missions de la SOFICO aux critères
d'éligibilité de la BEI, qui sont notamment

 

: les
projets visant à l'amélioration de la sécurité et de
l'efficacité des routes (signalisation routière,
parkings sécurisés, glissières de sécurité,
installations de caméras sur les aires autoroutières,
etc.) et deuxièmement, les projets avec incidences
sur l'environnement (les infrastructures d'égouttage,
les

 

bassins

 

d'orage,

 

les

 

panneaux

 

acoustiques,

 

etc.).

C'est un point déterminant puisque je fais coller
la réalité des missions de la SOFICO à la réalité de
la définition des possibilités de financement telles
que définies par la BEI. Aujourd'hui, seule la
SOFICO a la capacité d'aller chercher des
financements à la BEI. Juridiquement parlant, le

SPW ne peut pas le faire mais nous ne pouvions
avoir finalement que la partie du revêtement et pas
le reste sur les axes structurants. C'était toujours la
même chose. C'était toujours 2.500 kilomètres mais
il ne s'agissait que du revêtement. Ici, en élargissant,
on donne de la clarification administrative. C'est
aussi la capacité de financer et de faire financer les
abords, les ouvrages d'art, etc., qui représentent un
coût

 

particulièrement

 

important.

Au-delà de cela, cette réforme, comme je l'ai dit
tout à l'heure, le statut SEC 95 et le respect des
dispositions TVA devraient être confortés puisqu'on
en revient au fondement du décret SOFICO tel qu'il
existe depuis sa création, confiant à la SOFICO, sur
le réseau structurant, à la fois le financement, la
réalisation, l'entretien et l'exloitation. Le mécanisme
du projet de décret permet de retrouver le même
régime que le programme de réalisation des
chainons manquants qui a fait ses preuves tant vis-à-
vis de la codification SEC 95 et de la TVA qu'en
terme d'efficacité opérationnelle. L'identification des
utilisateurs est un élément fondamental dans le
constat. Une exigence aussi de la part de la TVA.
Or, le système de péage imaginé en avril 2009

 

, basé
sur la disponibilité de revêtement de bonne et de très
bonne qualité ne permet pas l'objectivation de
redevances mesurables dans les conditions de
sécutrité juridique nécessaires au regard des normes
SEC

 

95.

J'insiste sur un point particulier puisqu'il n'est pas
question de créer une espèce de réseau à deux
vitesses avec un réseau structurant

 

: axes
autoroutiers, voiries régionales importantes avec un
financement en disant

 

: «

 

Le reste, vous savez, on
verra bien plus tard pour les routes moins
importantes...

 

» Pas du tout, puisque la priorité qui
sera dévolue au SPW sera effectivement sur la
réalité du reste du réseau avec des budgets tels que
prévus. L'opération sera donc neutre sur le plan
budgétaire. J'insiste sur un point, ce sont toutes les
économies que nous allons réaliser grâce à cela, au-
delà de l'incohérence, de la simplification. Cela
permet quand même de responsabiliser à cent pour
cent un acteur, qu'il ait tout dans ses mains, pour
faire en sorte d'atteindre le plus rapidement possible
un bon état de nos routes, les aménagements, les
axes environnementaux qui peuvent intervenir, des
axes qui touchent à la sécurité routière, qui sont
essentiels pour tout un chacun dans notre Région.
C'est donc une réelle simplification et des
économies d'échelles importantes au travers de cette
réforme.

Tout cela, puisqu'à l'origine, mon prédécesseur a
mis tout cela dans le plan d'actions anti-crise pour
soutenir l'activité, les investissements dans notre
région. Nous pouvons voir, au travers de cette
réforme, la réalité de la concrétisation et le confort
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au travers de ces investissements mais aussi de
l'impact pour l'emploi dans notre Région. Nous
parlons d'environs 10.000 personnes qui seront
directement occupées au travers de ces
investissements

 
sur

 
les

 
cinq

 
prochaines

 
années.

Je conclurai simplement en vous disant que cette
réforme importante, en profondeur, constitue une
avancée pour la Wallonie en se donnant les
capacités d'atteindre ces investissements bien
nécessaires, avec une objectivation à laquelle je
tiens beaucoup. Et cela évitera les questions à
répétition au travers de cette commission, sur tel ou
tel point, c'est d'avoir cette photographie, de prendre
en compte l'ensemble des éléments, d'avoir ce «

 

hit
parade

 

» qui soit réalisé et de connaître aussi, pour
les prochaines années, la réalité des travaux. Cela
me paraît quand même plus que nécessaire d'avoir
cette transparence pour tout un chacun et qu'on évite
donc ainsi, même s'il pourrait y avoir des corrections
dans le temps pour des problèmes particuliers, par
rapport à l'ensemble de ces investissements, dans
notre

 

belle

 

Région.

Discussion générale

Mme la Présidente.  Je déclare la discussion
générale ouverte.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour l'exposé très complet qu'il vient de
nous faire. Je pense qu'il nous a éclairé sur
beaucoup de petits détails et je pense que son
exposé était assez clair et complet mais malgré cela,
Monsieur le Ministre, il me reste encore quelques
questions, quelques détails et informations à
recevoir.

Je ne vais pas refaire une discussion générale et
complète sur le décret car je pense que vous avez
bien cerné le problème par rapport à la SOFICO, par
rapport à l'Europe, par rapport à la BEI. Je pense
que j'ai donc quelques questions bien spécifiques à
vous

 

poser.

Vous nous dites, Monsieur le Ministre, que la
cartographie de l'état des routes n'est pas encore
réalisée et que donc, ce décret ne pourra rentrer en
vigueur que lorsque cette cartographie sera faite. Le
Conseil d'Etat avait évidemment soumis et demandé
que par rapport à ce décret, on fixe une date ultime.
Ce qui me semble tout à fait normal et qui me
semble une bonne chose. J'aurais donc aimé vous
entendre par rapport à cela et voir pourquoi vous
n'avez pas fixé de date ultime pour l'entrée en
vigueur

 

de

 

ce

 

décret.

Monsieur le Ministre, vous nous dites, si j'ai bien
compris l'ensemble de vos propos

 
: «

 
l'ancien décret

portait sur l'ensemble du réseau routier, soit 4.000
kilomètres

 
». À l'heure actuelle, le décret SOFICO

pourrait traiter et rénover les abords, les ponts. Pour
les 2.500 kilomètres, j'aurais aimé savoir la raison
pour laquelle on ne peut plus prendre l'ensemble du
réseau routier. Je pense que c'est important car là,
ma déception était un peu grande. Je pense que
lorsqu'on regarde l'ensemble du réseau routier et
c'est là où je trouvais important au mois d'avril
quand on avait voté ce décret, c'est que c

 

'était le
plan de relance comme vous l'avez dit

 

, mais votre
prédécesseur avait quand même dit que c'était pour
l'ensemble du réseau routier. Je voudrais donc vous
entendre.

Ce décret arrive et vous me parlez d'urgence. Et
nous sommes évidemment contents que ce décret
arrive, mais nous avons quand même dû attendre un
certain laps de temps pour le voir arriver alors que
c'était quelque chose qui était connu. Sous
l'ancienne législature, c'est un décret qui aurait pu
arriver également. Je pense que c'était quelque chose
qui était connu depuis 2007 et vous étiez aussi dans
le Gouvernement. Je tenais à le souligner
aujourd'hui.

J'ai aussi une question plus technique Monsieur
le Ministre

 

: quelles sont les conséquences en

 

SEC
95 de la modification de la composition de
l'actionnariat de la SOFICO puisqu'à l'heure
actuelle, l'actionnariat de la SOFICO, c'est pour cela
que ce décret est vraiment un objectif réel. Ce sera
la Région wallonne. N'y a-t-il pas un risque que ce
pararégional soit requalifié en organisme relevant du
secteur public. En effet, son autonomie est
maintenant quasi nulle et il n'est plus possible d'y
avoir un partenariat public-privé. La dette de la
SOFICO devrait donc réintégrer la dette régionale.
Je

 

voudrais

 

aussi

 

vous

 

entendre

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

J'aurais encore une dernière question et puis je
pense que mes collègues interviendront aussi par
rapport à des points un peu différents. Vous avez dit
vous-même, Monsieur le Ministre, que ce projet
avait été initié à un moment donné, premièrement, le
problème des routes. Restaurer les routes nous paraît
indispensable. Deuxièmement, la relance
économique. Le fait de refaire nos routes va
évidemment donner du travail à nos entrepreneurs et
nous le soutenons. Il est vrai qu'en période de crise,
cela va nous permettre de relancer l'économie. Le
fait de ne plus prendre que le réseau structurant va,
évidemment, pénaliser un peu nos entrepreneurs
locaux. Là est une deuxième raison et j'aurais
souhaité vous entendre par rapport à cela, par
rapport à ce fait qu'on ne prenne plus l'ensemble du
réseau routier. Je pense donc que je serai éclairée
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quand vous aurez pu répondre à mes différentes
questions.

Mme la Présidente.  La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre, je
voudrais ajouter quelques éléments par rapport à ma
collègue. Lorsque le Gouvernement précédent a
annoncé, à grands renforts de publicité, le fameux
Plan de relance wallon, les 600 millions d'euros
étaient annoncés, alors que vous saviez qu'il vous
était impossible de les dépenser, dès lors que tant
que le litige avec les normes européennes n'était pas
clos, il devenait impossible encore à la SOFICO de
pouvoir investir sur le réseau routier wallon. C'est
une remarque. Je dirais qu'à ce moment-là, lorsque
vous avez fait cette annonce, ce sont les Wallons qui
ont

 

été

 

dupés.

Nous avons attendu longtemps, puisque comme
l'a rappelé ma collègue, tout cela est connu depuis
2007 mais vous ne nous rassurez pas sur l'entrée en
vigueur et je ne comprends pas pourquoi il faut
avoir le cadastre des voiries relevant du réseau
structurant pour que ce décret puisse entrer en
vigueur. Je pense qu'il pourrait rapidement rentrer
en vigueur une bonne fois pour toutes. Comme ça, il
n'y aurait plus de problème et rien ne vous empêche
par la suite d'ailleurs, de faire la liste des voiries qui
seraient

 

concernées

 

par

 

ce

 

décret.

Là où on aimerait des réponses précises, c'est que
dès lors que la SOFICO va revenir dans le giron dit
public de la Région wallonne, j'ai l'impression qu'il
va intégrer le budget de la Région, que le budget va
récupérer la dette de la SOFICO et je me demande
jusqu'à quel point cela ne va pas nous empêcher, à
cause de la charge des intérêts, de réellement faire
ces investissements dès lors que la dette de la
Région

 

s'en

 

verra

 

grandement

 

augmentée.

Voici les questions auxquelles j'aimerais que
vous

 

nous

 

répondiez.

Mme la Présidente.  La parole est à Mme
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). C'est vraiment un
sujet qui nous tient à coeur puisque tout au long de
la législature précédente, bon nombre de questions
ont été posées dans ce cadre-là et il est vrai que les
routes ont fait couler beaucoup d'encre si pas
beaucoup de bitume. Je pense Monsieur le Ministre,
qu'il est très intéressant de débattre et surtout, de
voter ce projet de décret. Mon intervention tiendra
en

 

quatre

 

points.

Le premier, et je crois que c'était un des soucis
déjà de la législature précédente et encore des

précédentes, c'est de garantir et d'assurer bien
entendu la sécurité de tous les usagers de nos routes
et autoroutes et ce principe, non seulement repris
dans la DPR, est ici encore au coeur de ce décret
malgré le fait qu'il fallait bien constater que notre
réseau routier quel qu'il soit présente quand même
pas mal d'imperfections. Je crois Monsieur le
Ministre, que vous avez raison de vous attaquer à ce
cadastre. Et je crois que sans l'état des lieux le plus
global possible, il n'y aura pas de planification
possible non plus. Oui, il est temps, il a toujours été
temps. Ce réseau, on l'a hérité. La Région wallonne
n'en est pas l'initiatrice donc il faut gérer ce que
nous avons maintenant dans nos compétences, dans
notre patrimoine. Je crois que cette planification est
très intéressante et qu'il faut répondre le plus
rapidement possible. Maintenant, il faut donner du
temps au temps, aux difficultés et aux différentes
programmations, progressivement pour arriver à
réagir

 

et

 

assurer

 

au

 

mieux

 

la

 

sécurité

 

de

 

nos

 

routes.

En deux, je crois que d'un point de vue efficacité,
efficience, il est terriblement important aussi que
soit intégré dans ce décret, non pas seulement la
ficelle route mais tout ce qui est autour. Et je crois
que la manière globale d'envisager les choses est
vraiment très importante, que ce soit des aires de
repos, des aires d'immobilisation, toute une série de
panneaux, etc. Tout cela doit assurer l'efficacité de
notre mobilité sur les routes. Tous ces enjeux sont
essentiels bien entendu d'autant plus que le réseau
routier joue un rôle capital dans l'attractivité, dans le
développement

 

économique

 

de

 

notre

 

Région.

Troisième point, je crois que le nouveau projet de
décret permet de se conformer à la jurisprudence
européenne puisqu'il ne suffit pas seulement que les
opérateurs privés sortent du capital de la SOFICO
mais en plus il fallait que la vocation des partenaires
privés à faire partie du capital soit supprimée
également. Donc on répond maintenant, ce que le
décret permet, à la jurisprudence européenne. Je
crois que le recentrage de la compétence de la
SOFICO sur le réseau structurant facilitera le
financement par le biais, vous l'avez dit, des
institutions internationnales et pour une autre
conséquence, c'est de renforcer l'unité de gestion de
ces

 

dossiers.

Et enfin, et pas le moindre, vous l'avez souligné
aussi Monsieur le Ministre, et on en avait parlé à la
fin de la législature précédente, il est important de
reconnaître que cette réforme non seulement est
porteuse de meilleure utilisation de notre
infrastructure et d'une volonté de l'améliorer mais
qu'elle est aussi génératrice d'emplois et qu'elle
répond donc à une situation difficile que nous
vivons tous à divers degré que ce soit, quelle que
soit la région dans laquelle nous vivions, et que non
seulement il y aura des emplois mais il aura
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certainement aussi toute une série d'entreprises qui
seront

 
redynamisées

 
par

 
ce

 
décret.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Que voilà une séance
étonnante

 
! N'hésitez pas à faire une incise si vous

préférez le dialogue direct Monsieur le Ministre à
l'exposé et à la réponse différée. Je n'ai pas de
problème par rapport à cette méthodologie. Donc je
dis, que voilà une séance étonnante parce que,
comme mes collègues l'ont relevé, j'observe, d'une
part, que j'ai l'impression de rajeunir de quelques
mois. Deuxièmement, j'entends le ministre se réjouir
du fait que la Région va s'endetter encore un peu
plus, fusse via son bras armé qu'est la SOFICO. Et
j'entends, annoncé comme une merveilleuse
nouvelle, le fait qu'on va hiérarchiser les priorités.
Politiquement, ce n'est quand même pas boulversant
de décider d'investir les deniers publics en fonction
de la gravité ou non d'une situation. Je m'étais dit
que cet exercice là relevait déjà du Gouvernement
précédent. Hiérarchiser en fonction des priorités, de
la dangerosité, de l'acuité du besoin. Ce n'était donc
pas

 

le

 

cas,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

premier

 

élément.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, soyons
clair, toutes celles et ceux qui suivent ce dossier et
qui ont suivi le dossier des états généraux de la
fonction publique savent que ces 600 millions
annoncés, réannoncés, et présentés comme
extraordinairement importants, il est vrai que la
somme est significative, elle est étalée dans le temps
mais cette somme là ne suffit pas à rattraper le retard
en termes à la fois de maintenance mais surtout de
sécurisation

 

de

 

notre

 

réseau.

Vous faites le choix du ping-pong

 

? Moi je n'ai
pas

 

de

 

problème

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Donc, Monsieur le Ministre, j'ai une question très
simple au Gouvernement en disant

 

: que comptez-
vous, en dehors du plan exceptionnel
d'investissement, encore en parallèle investir

 

? Donc
quelle est votre programmation pluriannuelle

 

? Vous
savez que lorsqu'on investit, fusse via un tiers
intervenant, un tiers emprunteur, il faut évidemment
que le budget régional puisse assumer les annuités.
Que vous reste-t-il

 

? Vous avez un plan, une
structuration des dix prochaines années, puisque
c'est évidemment cela de la gestion, avoir une vision
projetée dans le temps, des capacités qu'il vous
reste

 

? Donc puis-je vous demander de les partager
avec la Commission de manière à ce que l'on puisse
se dire, ou on puisse avoir la conviction que,
effectivement, on n'a pas été extraordinaire dans un
moment d'investissement, pour être terriblement et
malheureusement très ordinaire, voire totalement
désargenté, dans les budgets ordinaires de la Région
qui sont indispensables pour les revêtements, pour

les marquages, pour les revêtements de sécurité,
pour l'éclairage des points dangereux. On a encore
vu, et on n'en fera pas grief à l'Opposition, le
Président du Parlement frère de la Communauté
française, a constaté il y a cinq jours que votre
département, Monsieur le Ministre, n'avait même
pas les moyens pour remettre en place  mon
voisin en a partagé le même étonnement que moi

 

des feux sur une route à Sambreville alors qu'il
s'agissait d'un endroit dangereux où des accidents
sont

 

constatés

 

toutes

 

les

 

semaines.

Et donc je me dis, Monsieur le Ministre, si votre
département, vous n'en êtes pas responsable, celui
qu'on vous a légué, est dans une telle situation de
gestion qu'on ne peut même pas, même dans un
endroit réputé dangereux en Région wallonne,
réparer les feux, je m'inquiète de l'ordinaire aussi de
la gestion de votre département. Donc j'ai besoin
d'être rassuré de sorte que vous puissiez nous
exposer en disant

 

: voilà les budgets qui sont
dédicacés à cette gestion quotidienne aussi délabrée,
on sait par ailleurs que les fournisseurs du service
d'hiver sont payés en retard, donc le sablage est payé
en retard, on sait par ailleurs que la Région gère,
mais d'une façon qu'on imagine même pas dans ce
Parlement, des bouts de ficelles dans ce service
public de wallonie, singulièrement au sein de ce
département.

Est-ce que par rapport à celà, nonobstant la
charge de la dette des 600 millions bien
indispensables, vous avez aujourd'hui, Monsieur le
Ministre, pu mener non seulement analyse mais
convaincre du fait qu'il faut investir aussi dans le
quotien

 

?

Troisième élément, je vous ai entendu, Monsieur
le Ministre, un peu zapper sur le périmètre financier.
Avez-vous, nul doute que le Gouvernement sur une
dépense de 600 millions a pu betonner sa garantie
si je puis dire en utilisant l'expression betonner, par
exemple, une lettre de l'Institut des Comptes
nationaux qui dit

 

: ne vous inquiètez pas Monsieur le
Ministre, Mesdames, Messieurs les membres du
Gouvernement, vous pouvez être totalement apaisés,
on ne va pas à un moment ou l'autre vous tomber sur
le dos en requalifiant, utilisons les termes
compréhensibles pour chacune et chacun d'entre
nous, les emprunts consentis par la SOFICO et donc
en les incluant dans le périmètre de l'endettement
régional

 

consolidé.

Avez-vous, outre l'avis d'un bureau d'avocats,
etc, aujourd'hui, de la part des institutions officielles
chargées de surveiller ces éléments là, une garantie
qui permet de nous apaiser en disant

 

: l'opération est
menée mais elle est menée avec toutes les balises, de
sorte que budgetairement, nous n'ayons pas de
craintes

 

à

 

mener

 

à

 

cet

 

égard.
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Dernier élément, vous l'avez évoqué ça
pourrait faire partie aussi du débat budgétaire je
pense qu'il faut que vous puissiez être précis dans la
réponse en disant

 
: voilà à peu près le segment de

temps que je me donne

 
; voilà la durée de mon plan

 
;

voilà, nonobstant les aléas, adjudications publiques,
SOFICO, etc.

 
; voilà, Mesdames et Messieurs, je

vous donne rendez-vous après l'hiver pour les
premiers chantiers

 

; ça va s'étaler sur trois ans, deux
ans, un an

 

; voilà telle tendance, de manière à ce que,
Monsieur le Ministre, vous puissiez être assuré que
le Parlement, dans son ensemble et je connais
votre partenaire de la Majorité veille bien à ce
que vous puissiez avoir un suivi extrémement serré,
via la SOFICO, via le SPW pour ce qui relevera
aussi de sa compétence, de la mise en oeuvre de ce
programme parce que annoncer 600 millions c'est
bien, mais si c'est pour en mettre 200 millions dans
trois

 

ans,

 

c'est

 

autre

 

chose.

Je vous donne un exemple parce que je ne fais
pas de procès à qui que ce soit. On a annoncé un
programme extraordinaire après le dernier hiver qui
était destiné à aider les communes à réparer les
voiries communales gravement endommagées par
l'hiver dernier, en procédure d'urgence décidée par
le Gouvernement wallon. Savez-vous qu'à ce stade,
il n'y a pas encore un kilomètre de réparé

 

? Et l'hiver
suivant, c'est-à-dire celui qui arrive, est à nos portes.
Et donc, je préfèrerais, Monsieur le Ministre, que
vous puissiez effectivement nous dire

 

: voilà, mon
plan avec la SOFICO

 

est de commencer à telle date
et, par ailleurs, de nous étaler en termes d'objectifs,
d'investissements, mais aussi de délais, sur une
période de un an, deux ans, trois ans. Nul doute que
vous allez essayer de mobiliser cela très rapidement
parce qu'en matière de gestion des voiries,
forcément, le temps ne fait qu'agraver les situations
et

 

rendre

 

les

 

coûts

 

d'investissements

 

plus

 

nombreux.

J'ai une dernière question, le rachat des parts

 

:
combien, à quel prix et à quel montant, de manière à
faire

 

le

 

tour

 

techniquement

 

de

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre, je
suis évidemment satisfait par ce projet de décret et
je vais dire pourquoi. Vous vous souviendrez peut-
être et même certainement, peut-être pas vous mais
les membres de cette Commission, que je n'ai cessé
de harceler votre prédécesseur pour lui dire deux
choses. La première, c'est qu'il fallait mettre la
SOFICO en conformité avec la législation
européenne pour ne pas avoir d'ennuis avec la
concurrence à un moment donné, mais cela c'était le
passé, ce n'est pas très important, cette
démonstration n'a jamais été considérée comme
étant

 

correcte.

Le deuxième élément, c'est que, manifestement, il
était possible de passer par la SOFICO pour
l'entretien des routes, ce qui était aussi contesté par
votre prédécesseur. Enfin, je suis heureux parce que
vous arrivez à peine et c'est fait. Vous arrivez à
peine et vous venez avec un décret qui répond à un
combat de cinq ans. Donc comment voulez-vous
que

 

je

 

ne

 

sois

 

pas

 

satisfait

 

par

 

une

 

telle

 

démarche

 

?

C'est

 

pas

 

un

 

décret

 

Wesphael

 

!

 

Non.

Troisième élément, je pense qu'il faudra peut-être
envisager d'élargir, à terme, le périmètre de la
SOFICO par rapport à la nécessité de
progressivement faire en sorte que les routes
wallonnes dépendantes de la Région wallonne
puissent être globalement prises en charge. Mais
l'honnêteté intellectuelle vise quand même à
reconnaître que nous sommes tous, finalement
quelle que soit la Majorité mise en place
aujourd'hui, n'importe laquelle serait dans cette
situation budgétaire, c'est-à-dire dans une obligation
de faire un certain nombre d'efforts et de coupes
financières.

-

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

15

 

heures.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

15

 

heures

 

05

 

minutes.

Mme la Présidente. Pourrais-je demander à
l'Assemblée de se remettre au travail. On me signale
que le problème technique est résolu. Tout le monde
est-il

 

bien

 

revenu

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). J'avais presque terminé.
J'avais

 

encore

 

deux

 

observations.

La première, c'est que dès que l'on va un peu
«

 

respirer

 

» sur le plan budgétaire, ce n'est pas
demain la veille mais il faut quand même qu'on
retourne à un niveau acceptable des recettes dans les
trois ou quatre années qui viennent. Il va falloir
penser progressivement à développer, même si cela
ne vous concerne pas seulement, une stratégie du
même niveau pour les routes qui ne dépendent pas
du réseau wallon les routes communales et les
quelques routes provinciales restantes -. C'est aussi
très important puisque le réseau wallon représente
quinze pourcents de la globalité du réseau routier.
Cela veut dire que si l'on a pas à un moment donné,
un soutien plus important envers les pouvoirs
locaux, ils seront aussi dans l'incapacité
évidemment, de faire les travaux nécessaires même
s'il y a eu, il y a un an, une légère amélioration
budgétaire vers les communes en ce sens, mais
communes qui vont être soumises à des nouvelles
contributions

 

liées

 

au

 

choix

 

de

 

la

 

politique

 

fédérale.
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Enfin, dernier élément, à ma grande satisfaction,
il y aura un Conseil d'administration réduit de la
SOFICO, onze personnes avec forcément puisque
nous serons principalement actionnaires, un
Président et un Vice-Président wallon. Cela va peut-
être aussi ouvrir de nouvelles perspectives pour la
SOFICO

 
dans

 
un

 
certain

 
nombre

 
de

 
projets

 
demain.

C'était des observations qui ne faisaient que
souligner le fait que je pensais que ce décret était
capital pour la suite des opérations et qu'on ne peut
que regretter le retard qui a été pris les années
précédentes, mais à un moment donné il faut bien
reprendre l'ouvrage là où il a été mal fait pour le
refaire

 

convenablement.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je partage évidemment la
satisfaction de M. Wesphael par rapport à
l'avènement de cet outil qu'on espère beaucoup plus
efficace et qui permettra de rattraper le retard
accumulé.

Juste une question relativement précise, il s'agit
d'entretenir le réseau mais, d'une certaine façon, il y
a aussi un besoin de le faire évoluer, d'aller au-delà
de la maintenance et parfois, d'innover dans certains
aspects. Cela peut être par rapport aux aspects
technologiques. On a vu, par le passé, que certains
chantiers, n'avaient pas été faits dans les meilleures
règles de l'art. Il y a peut-être des innovations à
apporter, mais il y a aussi tout l'enjeu de la
multimodalité, du partage des usagers. On est dans
un réseau routier qui n'est pas un réseau où on a par
exemple, une place pour les piétons, mais il
n'empêche qu'il y a peut-être certains tronçons où il
peut y avoir une place pour les pistes cyclables,
d'autres où on peut imaginer des formules de
voitures partagées, de zones de covoiturage. Quel va
être, dans le cadre de cette délégation à la SOFICO,
l'epace encore disponible pour des impulsions ou
des contrôles démocratiques sur cette dimension
innovante dans la manière de maintenir ou
d'entretenir

 

nos

 

routes

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je serai très bref. Juste l'une
ou l'autre considération. Je ne pense pas,
contrairement à ce qu'a dit M. Mouyard, que l'on
puisse considérer que les propos de M. le Ministre
ont pu, à un moment donné, chercher à duper
quiconque. En l'occurence, on ne peut certainement
pas reprocher à M. le Ministre dans cette matière,
d'avoir voulu faire un quelconque effet d'annonce. Il
vient au contraire avec un texte qui lui, annonce des
effets.

Pour le reste, M. Borsus estimait qu'on venait
quelque part avec le fil à couper le beurre en
disant

 
:«

 
on a un scoop, vous venez avec des

hiérarchies dans les priorités

 
». Il ne s'agit

évidemment pas d'un scoop. La différence, c'est
qu'avec le texte proposé, il y a une modification
dans la nature de la prioritisation puisque on ne
considèrera pas uniquement l'état du revêtement des
voiries. Ce sera bien entendu un critère et qui aura
certainement tout son poids dans les pondérations
qui seront effectuées, mais on veille surtout dans
une optique pas uniquement de confort, mais de
sécurité routière et on sait combien c'est un élément
important, à intégrer la dimension accidentogène
également d'une série de voiries, le danger que cela
peut représenter non seulement pour les
automobilistes mais également pour les piétons dont
M. Dupriez vient de parler. Je pense que le fait
d'avoir cette vision davantage intégrée et pas
uniquement liée au nid de poule est évidemment
quelque

 

chose

 

de

 

très

 

important.

Une petite suggestion dans l'ensemble des
critères qu'il conviendra de prendre en considération
pour effectuer la bonne pondération et je sais que,
comme ancien Ministre en charge du Tourisme,
vous avez certainement toujours une sensibilité sur
cette question

 

; c'est aussi les voies d'accès
principales à des sites touristiques majeurs au niveau
de la Région. Je vais vous donner un exemple qu'il
m'est d'autant plus facile de vous livrer qu'il est
désormais résolu, comme cela, on ira pas dire que je
prêche pour du sous-localisme

 

: jusqu'à il y a deux
semaines, ce qu'on appelle l'Avenue Jean 1er ou la
route des panoramas menant à la Citadelle, était
digne d'un bombardement. Ce qui est dramatique,
c'est que ce n'était probablement pas au regard des
statistiques, l'une des routes les plus accidentogènes,
mais par contre, c'était la seule voie d'accès sur la
Citadelle pour les centaines de cars touristiques qui
viennent chaque année. C'était le premier contact
qu'ils avaient avec le site. Donc, il y a peut-être,
pour d'autres sites d'intérêts touristiques majeurs en
Région wallonne, des voies d'accès qui, à défaut
d'être parmis les plus accidentogènes, mériteraient
peut-être d'être aussi prises en considération après le
poids que ce critère peut représenter dans l'ensemble
agrégé. Ce sont les experts qui le détermineront,
mais cela me semble quand même intéressant à
intégrer. Je pense que ce projet est salué par la
plupart, mais pour le reste je pense que ce texte a
quand même un avantage particulier, c'est qu'il
renforce la sécurité juridique du montage et on sait
combien c'est important notamment par rapport aux
dispositions européennes et qu'il a le grand mérite
de conforter la codification SEC 95 et on sait que
c'était

 

un

 

enjeu

 

très

 

important.

Dernier élément, même si cela ne vous concerne
pas directement. Ce serait intéressant que vous
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puissiez toucher un mot attentif à votre Collègue, M.
Furlan par rapport au Plan hiver qui tarde un peu à
être mis en oeuvre au niveau de la liquidation des
crédits, mais surtout et j'espère que cette liquidation
de crédits ne se fera pas au détriment des fonds
prévus pour les plans triennaux respectifs des
communes parce qu'alors là, on pourrait
effectivement

 

estimer

 

avoir

 

été

 

dupés.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je peux comprendre que quand
on parle de réforme, certains dans cette Assemblée,
se sentent interpellés, voire choqués et sensibles à
cela. Quand on parle de réformes en profondeur cela
peut

 

interpeller

 

certains

 

d'entre

 

vous.

Je suis effectivement pour des réformes et des
réformes importantes en la matière. Je pense qu'au
travers de ce qui est proposé même si je vais répéter
le propos à certains endroits, j'essaye de travailler
avec une certaine cohérence et dois-je vous avouer
que dans le chef de certains, j'ai du mal de trouver
parfaitement la cohérence, mais ce n'est pas grave.
Nous sommes là d'abord pour travailler, faire en
sorte que chacun puisse s'exprimer, faire avancer les
textes et la cause de notre belle Région. Je répondrai
donc

 

aux

 

différentes

 

questions.

Tout d'abord, Madame Cassart-Mailleux, la
cartographie existe et est en cours de mise à jour
pour avoir une photographie la plus précise
possible, pour avoir aussi des aspects qui concernent
la sécurité et d'avoir l'ensemble du réseau le plus
rapidement

 

possible.

On est à 80

 

% du travail qui est réalisé
aujourd'hui. L'intérêt de tout le monde est d'avoir, et
je réponds aussi à Mme Fassiaux-Looten au
passage, évidemment, le plus rapidement
possible

 

la

 

réalité.

Sur la date d'entrée en vigueur puisque plusieurs
m'ont posé la question, je peux vous dire que je suis
un adepte des mises en fonction ultérieures et pas
immédiates. Je dis simplement que ce sera le plus
vite, je dis cela avec le sourire évidemment par
rapport à beaucoup d'autres choses. La date ultime,
c'est évidemment le plus vite possible et le plus
rapidement possible. C'est l'intérêt de tout le
Gouvernement, c'est l'intérêt de la SOFICO, c'est
l'intérêt

 

de

 

notre

 

belle

 

Région.

Pourquoi

 

? On va d'abord parler de la
requalification des risques. M. Mouyard a dit plus
ou moins d'ailleurs la même chose que vous Mme
Cassart, moins bien, reconnaissons-le, Monsieur

Prévot, vous avez raison, mais vous avez
l'impression d'avoir une répétition comme ça. On
pourra inviter peut-être le chef de groupe à essayer
de coordonner l'ensemble des interventions pour
éviter

 
les

 
répétitions.

M. Borsus (MR). C'est ce qui arrive dans les
grands

 

groupes.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Soit dans les grands groupes,
soit dans les groupes divisés, cela dépend comment
on prend les choses M. Borsus. Cela peut être l'un
ou l'autre, et parfois, cela peut être les deux
d'ailleurs, des grands groupes divisés c'est possible
aussi.

Pour répondre, c'est cela le plus important, pour
les normes SEC 95 (requalifications, risques de
requalifications par rapport à la SOFICO, organisme
public), je rappelle que cet organisme dispose de
recettes propres en fonction du nombre de véhicules
je l'ai expliqué tout à l'heure. Chaque passage,
chaque fois que vous passez au tunnel de Cointe,
dites-vous que le Gouvernement wallon verse
effectivement ce sont ces fameux flash comme le
dit notre ami, M. Onkelinx -, paye pour compte de
l'utilisateur final au travers de ce qui a été mis en
place.

Deuxième élément, la validation juridique est
importante au travers de l'ensemble de ce qui est mis
en oeuvre. Je suis parfois étonné, -

 

: on me dit,
finalement, si j'entends M. Mouyard, ... Je ne sais
pas où il est mais voilà, il est sans doute sur la route,
il

 

va

 

revenir...

M. Borsus (MR). Par rapport à M. Mouyard.
M. Mouyard pose une question dans la commission
du Ministre-Président, il n'est pas responsable de la
concomittence

 

des

 

commissions.

Mme la Présidente. Oui, et je souligne qu'il
s'est

 

excusé.

M. Borsus (MR). Merci de ne pas brocarder
M.

 

Mouyard.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne veux pas le brocarder du
tout. Je réponds à sa question. Je trouve dommage
qu'il ne soit pas là. Je n'en peux rien, personne ne
peut rien de cette situation. J'ai bien entendu que
vous

 

l'excusiez

 

et

 

c'est

 

tout

 

à

 

fait

 

normal.

Vous lui répèterez, je suis certain avec beaucoup
de plaisir et de bonheur, ce que je vais vous dire -

 

:
c'est-à-dire que j'ai du mal parfois à comprendre le
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fait de dire à la fois

 
: «

 
il faut retirer les partenaires

privés

 
», tout le monde le sait au passage

Monsieur Borsus, cela a coûté 2,7 millions d'euros
l'achat des parts, comme vous avez tous les
documents, vous avez une réponse à votre question

que c'est absolument nécessaire -

 
: c'est la

Commission qui nous l'a dit. Et en même temps
dire

 

: «

 

vous devriez quand même avoir des
partenaires privés

 

». Je dis ceci

 

: ce n'est pas possible
de dire une chose et son contraire. Je dis cela très
gentiment à l'égard de M. Mouyard, mais je suis
certain

 

que

 

vous

 

lui

 

répercuterez

 

ces

 

éléments.

D'autres questions, au travers notamment des
investissements. C'était la question de Madame
Cassart-Mailleux, que de dire, attention, est-ce que
finalement, vous n'allez pas ne réaliser qu'une partie,
une partie insuffisante

 

? Est-ce que vous aurez les
moyens

 

?

Je réponds aussi à M. Borsus en la matière. Le
montant global tel qu'il a été décidé, il est le même.
Les crédits actuels, ils existent. Donc le
remboursement des anuités aura lieu comme il a été
prévu. Ce sera le cas. Tout cela ne change pas. Ce
qui change, c'est la capacité. Effectivement, on se
donne la capacité d'aller chercher ces 600 millions
d'euros,

 

c'est

 

une

 

première

 

chose.

Nous nous donnons les moyens d'avoir une
efficacité plus grande, d'avoir une réorganisation de
l'ensemble des services. Alors est-ce que tout cela
sera suffisant pour faire tout et pour avoir un réseau
parfait

 

partout

 

d'ici

 

cinq

 

ans

  

?

 

La

 

réponse

 

est

 

non.

Je dis simplement une chose par rapport à cela.
Dans vos propos, Monsieur Borsus, vous avez
commencé très fort en disant

 

: «

 

comment peut-on se
réjouir lorsqu'un Gouvernement vient dire qu'il
s'endette

 

?

 

» Et vous terminez vos propos, et je les
reprends, en disant

 

: «

 

la charge de la dette est bien
indispensable

 

et

 

mettez

 

plus

 

de

 

moyens

 

».

J'essaye juste de retrouver le sens de vos propos,
de le remettre. Ce n'est pas toujours évident. Aidez-
vous déjà vous-même parce que, avant de vouloir
aider les autres, c'est déjà très bien si vous vous
aidez vous-même. Je n'ai pas besoin que vous
m'aidiez

 

franchement...

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, est-ce
que vous pouvez répondre

 

? Je ne demande pas une
caricature de mes propos. Je pourrais le cas échéant
m'en charger moi-même. Puis-je vous demander tout
simplement de répondre aux questions

 

? Donc vous
avez répondu à deux questions. Le montant des
parts

 

: 2,7 millions d'euros et le calendrier, c'est sur
cinq

 

ans,

 

à

 

partir

 

de

 

2010,

 

c'est

 

bien

 

ça

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Borsus, je vais
répondre à tout le monde. C'est vrai que vous faites
des interventions très factuelles aussi, reconnaissons-
le, c'est bien vos propos et nous vous connaissons
pour être très précis, très pointu, très court, je suis
d'accord avec vous. Et donc, voilà, si c'est vous qui
commencez en parlant d'un élément et d'un autre sur
les investissements, sur l'endettement et terminez en
disant qu'il faut s'endetter davantage. J'essaye juste
de

 

trouver

 

le

 

chemin

 

de

 

la

 

cohérence.

Sur le calendrier pour vous répondre à nouveau,
sur l'ensemble de la planification, l'ensemble des
travaux, état des lieux, topographie, ensemble des
travaux, je peux déjà vous annoncer environ 1.000
travaux. C'est l'estimation qui est faite aujourd'hui
au travers des différents documents. Tout cela
viendra en temps et en heure au travers du
Gouvernement mais aussi du Parlement. Tout cela
sera transparent, tout le monde pourra y avoir accès
dans les prochains mois, dès que ce sera établi.
Croyez bien que nous mettons les bouchées doubles
pour arriver à la réalité de cette planification sur les
cinq prochaines années. Aucun souci par rapport à
cet aspect-là. Je dis simplement une chose, quand
vous dites

 

: «

 

Dites-nous quand. Dites-nous quand
vous allez venir avec ça

 

». J'écoute beaucoup, et je
ne vais pas m'engager sur une date et vous dire

 

: le
23 décembre ou le 23 avril ou le 15 janvier.

 

J'ai
entendu un président de parti hier, par n'importe
lequel, dire, à 19h13 au journal télévisé de RTL

 

:
«

 

Je ne m'engage jamais sur des dates, je ne
m'engage jamais sur un calendrier

 

». Je trouve qu'il
est sage. C'est quelqu'un de très sage. Et il faut
davantage l'écouter et donc j'éviterai de tomber dans
ce travers de vous dire, et je trouve que tout le
monde doit bien écouter, de vous dire que pour telle
date

 

ou

 

telle

 

date,

 

je

 

viendrai

 

avec,

 

etc.

Cela va venir vite, rapidement puisque, croyez
bien, nous mettons les bouchées doubles. Croyez
bien que nous retroussons tous nos manches. Croyez
bien qu'au niveau de l'Administration, qu'au niveau
de la SOFICO, toutes ces personnes se mettent en
mouvement pour atteindre, et le plus rapidement
possible, pour la Région wallonne, pour tout un
chacun, la réalité de ces investissements afin qu'ils
puissent être réalisés. Mais j'ai une méthode de
travail, c'est la mienne, elle est critiquable, c'est de
dire objectivons, réorganisons, responsabilisons
chaque acteur par rapport à la réalité du réseau
routier pour éviter ce qui a pu se passer par le passé.
Ce serait trop facile, beaucoup trop facile de dire

 

:
«

 

c'était la faute à ...

 

» Vous ne m'entendrez jamais
dire ça puisque si mon prédécesseur n'avait pas
initié le mouvement sur ces montants, nous n'en
discuterions sans doute pas non plus aujourd'hui. Je
crois que l'un a apporté l'autre et chacun a ses

P.W.  -  C.R.I.C. N° 27 (2009-2010)  -  Lundi 23 novembre 2009 15



responsabilités. Maintenant, j'ai une certaine vision
de l'organisation même de l'ensemble des services et
au-delà de ma propre vision, si nous ne modifions
pas effectivement ce décret, nous nous retrouverons
dans le lac puisque nous n'aurons pas les
investissements nécessaires, pas les financements
nécessaires, que nous n'aurons pas non plus une
réorganisation, une responsabilisation des différents
acteurs. Je crois que tout cela, ce sont quand même
des éléments qui sont très très importants pour
arriver effectivement à avoir ces montants, mais
surtout de bien les utiliser et de prendre en compte

merci M. Dupriez toute une série d'éléments
qui concernent la sécurité, l'environnement, la
biodiversité.

Nous aurons l'occasion rapidement de revenir sur
d'autres éléments. Le cahier de charge, nous sommes
en train de le revoir complètement au niveau de
l'ensemble des éléments, sur les durées au niveau
des chantiers, sur les garanties, sur les
cautionnements, sur la façon effectivement
d'aborder sur le plan environnemental toute une
série d'éléments, sur l'utilisation des matériaux.

 

Tout
cela, ce n'est pas trois lignes, c'est quand même une
brique

 

et

 

elle

 

est

 

solide.

 

Nous

 

en

 

tiendrons

 

compte.

Pour répondre aussi évidemment à la réalité de la
qualité des marchés publics puisque l'on a quand
même constaté toute une série de difficultés. Ce
n'est quand même pas compliqué de comprendre
qu'à partir du moment où il y a un marché qui est
donné sur le revêtement et que pour la même route,
il y avait un marché pour les abords, qu'en terme
d'organisation, ce n'était sans doute pas la
perfection. Je vais dire, cela, je crois que c'était
quand même mieux d'organiser les choses
différemment et de se dire il y a un responsable sur
le réseau structurant qui correspond à la définition
de la BEI. Donc cela nous permet effectivement
d'aller chercher du financement, en l'occurrence les
600 millions d'euros en question d'une part, d'avoir
le système de «

 

péage

 

» puisque c'est ça dont il s'agit
au travers du Gouvernement wallon qui paye pour
compte des utilisateurs, la réalité des passages. Et on
ne sait pas mettre de système de comptage et je
réponds en partie à Mme Cassart-Mailleux à ce
niveau là, de dire

 

: ok, il y a effectivement le réseau
structurant, les autoroutes, les routes régionales
importantes, ça, c'est une chose, avec effectivement
comptage sur ces routes là puisque le comptage est
quelque chose de très important pour nous permettre
de justifier la réalité tant au niveau des normes qu'au
niveau TVA ou encore au niveau de la capacité de
répondre à la réalité de la BEI qui dit également

 

:
«

 

Ok,

 

je

 

veux

 

être

 

sûr

 

que...

 

»

Elle ne peut pas être prise en compte dans la
réalité des 600 millions d'euros. A côté de cela, nous
avons des moyens

 

: les crédits actuels. Donc je ne

suis pas en train de dire on baisse les moyens d'un
côté pour en mettre plus de l'autre, les crédits actuels
par

 
rapport

 
à

 
l'ensemble

 
des

 
routes.

Et juste un élément supplémentaire. Bien sûr que
quand je vous disais que ce ne serait pas suffisant, je
rappelle qu'il y a toute une série de rendez-vous qui
seront pris. Un rendez-vous important, croyez bien
qu'il y a des contacts qui sont déjà établis et qu'il
faudra aller au-delà des contacts. Il faudra, à un
moment donné, conclure sur je n'aime pas ce
terme là puisque ce sera autre chose que cela une
vignette, sur d'autres recettes possibles en faisant en
sorte que ce soit une capacité effectivement
d'utilisation supplémentaire, de moyens
supplémentaires pour la qualité, l'entretien de nos
routes, sur l'accueil, sur la sécurité, sur toute une
série d'autres éléments. Et donc, il y aura d'autres
rendez-vous certainement en la matière pour se
donner pleinement les moyens de la réalité à
retrouver au niveau de la qualité des équipements au
travers

 

aussi

 

de

 

la

 

sécurité.

D'autres éléments de réponses même si je crois
avoir répondu globalement à chacune et à chacun
d'entre vous. Je vous ai expliqué au niveau de la
validité juridique, de l'organisme, c'était une double
question, elle se retrouvait des deux côtés. Le timing
effectivement, c'est sur les quatre à cinq années à
venir. C'est sur cinq ans que l'ensemble pourra être
réalisé et utilisé. Je vous rappelle aussi que même si
nous avions comme ça, d'un coup de baguette
magique, un milliard d'euros qui nous tombaient du
ciel, il y a le temps incompressible des travaux.
Nous ne pouvons pas mettre toute la Wallonie en
travaux du jour au lendemain sinon on ne sait plus
rouler, tout simplement. Tout le monde pourra le
comprendre. Donc la planification des travaux, elle
est aussi vue sous un axe de mobilité. Je pense à un
de mes collègues en particulier, j'en ai discuté la
semaine dernière, vendredi dernier avec lui. Il faut
tenir compte de cet élément là. On ne peut pas
réaliser

 

tous

 

les

 

travaux

 

partout

 

en

 

même

 

temps.

Deuxièmement, et il y a aussi pour nos
entreprises la capacité d'absorption de la réalité de
ces travaux. Et je répond en partie à Mme Cassart-
Mailleux aussi, et je trouvais que le point était
important de dire attention à nos entreprises,
attention à nos entreprises locales, à la réalité de
celles-ci, de faire en sorte qu'elles puissent répondre,
qu'elles puissent aussi accéder quelque part à la
réalité de ces marchés, ces sources d'emplois et
d'emplois chez nous et pas ailleurs, notamment dans
la planification, dans l'ensemble des éléments. Bien
sûr, nous devons respecter pleinement la réalité des
marchés publics, la réalité des règles européennes en
la matière sur ces marchés mais, au delà de cela,
c'est clair que si nous allions et si nous faisions tous
les travaux en même temps, au delà du problème de
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mobilité évident pour tout un chacun, je ne vois pas
quelle est la capacité ou quelle serait la capacité de
nos entreprises du jour au lendemain de pouvoir
répondre à l'ensemble de ces travaux, à l'ensemble
de ces éléments en matière d'emploi dans notre
région.

Voilà Mme la Présidente, en vérifiant que chacun
a pu recevoir une réponse aux différentes questions
qu'il

 

a

 

pu

 

poser.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M. Borsus (MR). Quelle est votre analyse du
périmètre d'endettement, le SEC 95, en l'espèce

 

? La
somme

 

est

 

considérable.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il y a d'une part, effectivement,
des recettes propres qui existent au niveau de la
SOFICO,

 

première

 

chose.

Deux, dans toute la validation juridique qui a pu
avoir lieu, il n'y a pas de risque de requalification,
que les choses soient claires   ; sinon, on a quand
même vérifié cet aspect-là de requalification, (pour
qu'effectivement ça puisse éventuellement rentrer
dans le périmètre). Donc je suis très rassurant, très
apaisé par rapport à la réalité de ceci mais j'y ai
répondu déjà, peut-être que vous êtes arrivé en
retard, je m'en excuse, par rapport à la première
partie

 

de

 

mon

 

intervention.

Mme la Présidente. Je propose donc à ceux et
celles qui ont questionné et qui ont entendu le
premier tour de réponses de M. le Ministre de
répliquer, et je les invite en même temps peut-être à
en

 

poser

 

d'autres

 

plus

 

détaillées.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. On revient in fine à la situation
de 1994 par rapport à la réalité de la SOFICO. La
garantie de la validité juridique par rapport à un
risque de requalification qui pourrait intervenir est
rencontrée quelque part par rapport à cette réalité.
Sinon, on aurait déjà eu la requalification depuis
longtemps.

Mme la Présidente. J'invite les Parlementaires
à

 

faire

 

un

 

deuxième

 

tour

 

de

 

questions

 

plus

 

détaillées.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour les différentes réponses qu'il a pu
apporter mais comprenez bien, Monsieur le
Ministre, que quand je lis à l'article 2

 

: «

 

le
Gouvernement arrête la liste des voiries qui
constituent le réseau structurant en informant le
Parlement sans délai ,,,, ». Il faut quand même un peu

comprendre et se dire qu'à notre place, vous allez
d'un blanc-seing, décider de toutes les différentes
routes que vous allez restaurer par le biai de la
SOFICO. Vous nous avez bien dit vous-même que
pour que ces routes puissent être prises en compte, il
faudra absolument qu'un comptage soit installé,
sinon les routes ne pourront pas être prises en
compte. C'est quand même pour nous, un blanc-
seing que nous vous laissons pour l'instant.

 

Vous
dites qu'il y aura une objectivation mais, malgré
tout,

 

le

 

flou

 

reste

 

quand

 

même

 

là

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Monsieur le Ministre, je vous ai dit, dans ma
premièrè intervention que je regrettais fortement,
que je comprenais que le décret arrivait et qu'on
l'attendait depuis deux ans. Vous n'en n'êtes pas
responsable. Vous étiez dans le Gouvernement mais
vous n'étiez pas responsable qu'on attende ce décret
depuis un certain temps, mais lorsqu'on regarde bien
les exposés des motifs, et vous avez essayé de me
répondre, je me rends compte qu'il y a quand même
une volonté à un moment donné, d'avoir limité le
réseau. Vous dites bien dans l'exposé des
motifs

 

:«

 

par ailleurs, le décret du 3 avril 2009,
confiait à la SOFICO, l'entretien de l'ensemble du
réseau routier et autoroutier construits d'intérêt
général

 

».

Ensuite, vous dites

 

:«

 

il est apparu nécessaire de
redéfinir les compétences de la SOFICO, pour la
faire porter sur le réseau structurant

 

». Là, comptez
bien que pour nous, c'est un peu décevant même si
vous nous dites que des budgets bien spécifiques à
la SPW seront consacrés pour le reste et aussi, on
sait que les budgets de la Région wallonne, à l'heure
actuelle, sont très limités. Je reste donc un peu sur
ma

 

faim

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je voudrais réagir. Tout
d'abord, j'aimerais prendre acte des commentaires de
M. le Ministre mais je propose que nous nous
donnions un conseil et pourquoi pas, nous accorder
sur un mode de fonctionnement pour les années à
venir

 

: inutile de décrire ou de carricaturer ou de
décrire les propos tenus comme étant tout à fait
différents de ceux qui ont été effectivement tenus.
Cela ne marche pas. Inutile de caricaturer, fusse
l'après-midi d'un Bureau de parti tendu ou quoi que
ce soit. Le Parlement questionne M. le Ministre sur
l'ensemble des éléments d'un projet de décret, fait le
cas échéant, un certain nombre de commentaires à la
suite de ces questionnements, rien que du très
naturel dans tous les Parlements du monde, il
convient

 

de

 

s'y

 

habituer.

Deuxième élément, je dois dire qu'à la lumière de
votre réponse, je trouve que ce dossier s'obscurcit.
Nous avions quelques questions simples Monsieur
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le Ministre

 
: pouvez-vous nous indiquer quelle est la

charge qui va reposer sur le budget régional courant
de manière à pouvoir mesurer quelle est encore
votre capacité d'investissement additionnel ou

 
résiduel

 
? Un certain nombre d'observateurs

extrêmement attentifs s'interrogent en se disant

 
: «

 
en

dehors d'une recette potentielle de la vignette, ceci
ne laissera aucune marge pour l'entretien ordinaire,
courant, de sécurité, les innovations

 

qu'évoquait
mon Collègue etc. Donc, ma demande est très
simple

 

: pouvez-vous nous indiquer, vous m'avez
indiqué l'avoir, votre projection dans le temps, de la
charge en termes d'annuités et donc, du budget
résiduaire qui est le vôtre pour le solde des
investissements régionaux

 

? Sans quoi, vous aurez
creusé de façon bien nécessaire, un trou financier et
tout au long des années qui vont s'écouler, de
nouveau, la situation régionale et la situation des
voiries va se dégrader nous précipitant dans une
gestion

 

à

 

la

 

petite

 

semaine.

Deuxième élément Monsieur le Ministre, excusez-
moi de reformuler des questions mais le mieux, c'est
de répondre très clairement et comme cela, on ne
doit pas avoir ce débat qui se prolonge. Avez-vous
consulté l'Institut des comptes nationaux

 

? C'est le
seul qui peut à peu près, vous donner son blanc-
seing. Quand la dette sera-t-elle ou non dans la
Région

 

? On sait toujours, Monsieur le Ministre, que
les ministres, lorsqu'ils nous défendent un projet au
Parlement, sont toujours rassurants. Je n'ai jamais vu
un ministre venir dire

 

: «

 

je partage vos inquiétudes,
j'ai

 

moi-même

 

des

 

doutes

 

etc.

 

».

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Sauf

 

Michel

 

Foret...

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, restez
zen. Je vous demande simplement de nous produire
simplement la consultation que vous avez faite de
l'Institut des comptes nationaux de manière à
pouvoir rassurer le Parlement. J'ai toute confiance
en votre propos, mais l'avenir est parfois un
procureur redoutable des propos ministériels même
dans une enceinte parlementaire. Si je le dis, ce n'est
pas parce que je suis un spécialiste de cette matière
là. Par contre, j'ai lu, comme vous probablement,
l'Inspecteur général des Finances, qui dit quoi

 

? Il ne
tient pas le même discours que M. le Ministre. Il ne
dit pas «

 

tout va bien

 

». Que dit-il

 

? Il dit

 

:
«

 

l'inspection des Finances appelle toutefois la
Région wallonne à rester vigilante. L'autonomie de
la SOFICO reste très relative. Les emprunts que
celle-ci souscrit doivent être garantis par la Région
wallonne, cette dernière assumant in fine les risques
financiers

 

». C'est l'administration qui réalise tout le
travail de conception, d'exécution et de surveillance
des travaux. La société qui exerce le rôle ici est
uniquement un rôle d'intermède financier. En outre,

l'attitude la Commission européenne quant aux
litiges soulevés à propos des activités de la
SOFICO, dans un contexte de mise en concurrence,
n'est pas encore connue. Ce n'est pas Willy Borsus
ni les Parlementaires généralement critiques du
Groupe Ecolo au sein de la Majorité ou d'autres qui
le disent, c'est l'Inspecteur principal des Finances
qui est un homme extrêmement indépendant et
même consulté en urgence puisque le
Gouvernement a bien voulu lui laisser trois jours
pour remettre son avis. L'Inspecteur des Finances,
dans un paragraphe entier attire l'attention du
Gouvernement. Je veux bien entendre le message du
Gouvernement mais dans des dossiers comme ceux-
là,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

exactement

 

le

 

message

 

attendu.

Dernier élément mais très factuel. Je ne demande
rien. Je demande simplement l'avis de l'Institut des
Comptes, je demande simplement la projection sur
les cinq années à venir donc, j'ai compris que
cela allait durer cinq ans, c'est le programme 2010 à
2015 qui nous est présenté aujourd'hui de ce qui
va rester au niveau régional et ce que ça coûte en
termes

 

d'annuités.

J'ai une dernière question. M. le Ministre
Daerden parlait lui, dans des réponses à des
questions parlementaires, de 1.770 dossiers. Il avait
lui, identifié 1.770 dossiers. Vous avez évoqué un
millier. C'est une simple question. Est-on
aujourd'hui autour d'un millier de dossiers que vous
envisagez

 

? À partir de 2011, j'imagine, puisque
l'année 2010 devra être mise à profit pour
hiérarchiser, analyser etc. Donc, les premiers
travaux urgents dont nous parlons étaient dans le
programme de relance économique du
Gouvernement précédent. Je le rappelle toujours,
non pas rien que pour l'histoire mais pour la vérité
politique, vous commencez en 2011 si je ne
m'abuse. Voilà une déclinaison particulière d'une
urgence,

 

vous

 

en

 

conviendrez.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vais d'abord répondre à M.
Borsus. Monsieur Borsus, les annuités telles que
prévues au budget ne changent pas. Je pense que
c'est assez clair. Première réponse à une de vos
questions. Je peux vous donner les montants de
2009, ce n'est pas un problème. De mémoire, c'est
20 millions en 2009. On en a dépensé cinq. C'est ce
que j'ai dit tout à l'heure par rapport à la réalité mais
ça ne change strictement rien. Le décret ici donne la
capacité, grâce aux réseaux structurants, à la
définition de celui-ci et c'est pour cela
qu'aujourd'hui, je ne peux pas vous dire de façon
précise qu'en dehors des autoroutes, quelles seront
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les routes exactement qui répondront à ces critères.
Nous devons aller au-delà des autoroutes qui sont
considérées par la BEI comme faisant partie du
réseau structurant et les bretelles d'autoroutes qui
représentent 1.250 kilomètres. Pour le reste, il va
falloir justifier que cela fait bien partie du réseau
structurant

 
: routes régionales importantes, routes

transfrontalières ou autres qui peuvent rentrer dans
le périmètre de définition de la BEI, c'est-à-dire, la
route mais aussi, les abords de la route (l'éclairage,
les bermes centrales, les glissières de sécurité, etc.).
Ce travail là, nous allons le faire et croyez-le bien,
en contact direct avec la BEI. Quant aux aspects
Comptes nationaux et autres, c'est la SOFICO, c'est
son rôle. Ce n'est pas notre rôle directement, par
rapport à la réalité de ces éléments-là, d'avoir pris
toutes les garanties en la matière. Je suis plus que
rassurant puisque, au travers de la réalité de ces
investissements, nous le pouvons aujourd'hui, grâce
à cette modification vous pouvez ne pas votez
ces modifications, chacun est libre en la matière de
donner

 

son

 

avis.

La bonne nouvelle du jour, c'est ce que vous avez
dit en deuxième intervention en disant

 

: «

 

je vous
demande que nous arrêtions d'être dans l'emphase,
de partir et d'exprimer dans tous les sens et il faut
aller aux faits et il faut s'en tenir à cela

 

».
Franchement, si vous appliquez cette règle-là à vous-
même, vous allez faire gagner des heures et des
heures à ce Parlement. Peut-être que certains seront
moins réjouis car il y a quand même une certaine
saveur et je vous l'accorde, j'apprécie beaucoup vos
propos, votre façon d'enrober les choses, votre côté
florentin. J'aime beaucoup. Mais, si vous nous dites
aujourd'hui «

 

c'est fini

 

, je sens que ce n'est pas d'une
grande efficacité

 

», c'est dommage pour la langue
française, pour les oreilles des uns et des autres ici.
C'est peut-être une bonne chose au niveau de
l'efficacité. C'est vous qui en êtes le seul juge par
rapport

 

à

 

cela,

 

c'est

 

une

 

proposition

 

de

 

votre

 

part.

Je pense avoir répondu maintenant à toutes les
questions. Je peux encore vous redire
qu'effectivement, les annuités telles que prévues
seront exactement les mêmes que sur l'exercice 2009
puisque, au-delà de cela, il y a une évolution, il y a à
chaque fois, l'ajustement budgétaire. Si vous avez
participé à la Commission les années, précédentes,
vous aurez remarqué qu'il y avait à chaque fois un
ajustement puisque c'est en fonction du nombre de
véhicules qui passent. On fait donc une estimation.
Vous allez me dire «

 

si quelqu'un s'amuse à passer
comme ça, vous allez être à un peu plus

 

». C'est vrai
mais c'est une estimation. Donc à chaque fois, à
l'ajustement budgétaire, on dit

 

:«

 

on avait prévu un
montant de X, eh bien, c'est un peu plus ou c'est un
peu moins parce qu'il y a un peu plus ou un peu
moins de voitures qui sont passées à cet endroit-là

 

»
en l'occurrence, le tunnel de Cointe et l'A8

aujourd'hui. En l'occurence, demain, par rapport à ce
que je propose, sur l'ensemble du réseau structurant,
sur l'ensemble du réseau autoroutier et des voiries
régionales qui vont donc être rénovées, réhabilitées.
On va en faire des routes du futur et en même
temps, il y aura un comptage qui correspondra
finalement à ces investissements par rapport à la
réalité de la Région wallonne. Chaque année, il y
aura

 

un

 

ajustement

 

budgétaire.

C'est une grande nouvelle et c'est un scoop.
Chaque année, nous devrons aussi et c'est un scoop,
adapter la réalité budgétaire en fonction du nombre
de véhicules qui seront passés à ces endroits-là. Cela
fait partie de la pièce globale pour rencontrer
effectivement les aspects de norme SEC, pour
rencontrer les aspects de TVA, pour rencontrer aussi
les capacités d'aller chercher du financement
puisque la BEI ne peut pas financer directement le
Gouvernement wallon sinon, nous n'aurions pas
effectivement ce type d'aspect, on n'aurait pas
recours à la SOFICO. On aurait pu dire à ce moment
là, on prend le financement, on va chercher le
financement,

 

on

 

a

 

le

 

réseau

 

structurant,

 

point

 

barre.

Donc tous ces éléments là en termes de
modification, c'est pour être parfaitement dans les
clous et pour, quelque part, joindre le geste qui est le
mien à la parole qui a été donnée en matière
d'engagement. Au-delà de celà et pour conclure
Madame la Présidente, même s'il n'y avait pas tous
ces aspects d'accès au financement, même s'il n'y
avait pas tous ces problèmes juridiques et autres
d'insécurité qui sont créés par cette double structure
qui s'occupe de la même chose, je crois qu'en bonne
gestion, il eut été quand même préférable d'avoir
une responsabilité à 100

 

% pour la SOFICO sur
toute une partie du réseau mais sur ce réseau là et
pour le revêtement et les abords, et pour le SPW
pour l'autre partie. Cela n'empêche que par rapport
aux autres rendez-vous que nous avons et que nous
aurons en termes de financement, de recettes, il y a
bien sûr, Monsieur Borsus, Mesdames, Messieurs, la
réalité de la «

 

vignette

 

», il y aura sans doute d'autres
rendez-vous. À chaque jour suffit sa peine en la
matière. Vous avez parlé de 1700 travaux, Monsieur
Borsus, de mémoire, je crois que mon prédécesseur
avait annoncé 1170 travaux, si mes souvenirs sont
exacts, et non 1700. Mais on peut inverser les
chiffres, cela peut arriver à l'un ou à l'autre. Je vous
annonce effectivement une estimation de 1000
travaux qui seront étalés mais c'est une fois que la
photographie, l'ensemble des éléments seront
connus et les critères de qualité mais aussi les
critères de sécurité que nous pourront établir
l'ensemble du «

 

hit parade

 

» pour les prochaines
années, et que les travaux devront avoir lieu dans
notre belle Région, au rythme le plus rapide
possible, tenant compte des aspects de mobilité,
tenant compte de la réalité de nos entreprises, tenant
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compte aussi d'aspects de qualité par rapport à
l'ensemble

 
du

 
réseau.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 
déclare

 
close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
à l'examen des articles du projet de décret modifiant
le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la
Société wallonne de Financement complémentaire
des

 

Infrastructures.

«

 

Articles

 

1er

 

à

 

3

Mme la Présidente. Les articles 1 à 3 n'ont fait
l'objet

 

d'aucun

 

amendement

Il va falloir commencer par voter et je rappelle le
Règlement d'Ordre Intérieur du Parlement wallon,
c'est

 

le

 

moment

 

de

 

resigner

 

vos

 

présences.

Les articles 1er à 3 sont adoptés par 9 voix et 3
abstentions.

 

«

 

Article

 

4

Mme la Présidente. Il semble que Mme
Fassiaux-Looten va nous proposer une petite
correction

 

technique.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Article 4,
deuxième

 

ligne,

 

je

 

vais

 

lire

 

la

 

phrase.
La première phrase de l'article, alinéa premier du

même décret, modifié par l'article 4, et là, il faudrait
mettre

 

:«

  

.1

 

alinéa

 

premier

 

du

 

décret

 

du

 

»

Donc ça, c'est l'ajout à intégrer dans cet article 4.
C'est

 

purement

 

technique.

Mme la Présidente. Je vous propose
néanmoins Mme Fassiaux-Looten de déposer un
amendement manuscritement

 

; il y a des feuilles à
disposition.

Ayant bien entendu, j'aimerais attirer l'attention
de ceux qui votent pour ou contre, avez-vous bien
intégré la remarque technique de Mme Fassiaux-
Looten

 

?

L'amendement (Doc. 115 (2009-2010) N° 2,
déposé par Mme Fassiaux-Looten et Consorts est
adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

L'article 4, tel qu'amendé, est adopté par 9 voix et
3

 

abstentions.

«

 
Article

 
5

Mme la Présidente. L'article 5 n'a fait l'objet
d'aucun

 
amendement.

L'article

 
5

 
est

 
adopté

 
par

 
9

 
voix

 
et

 
3

 
abstentions.

Vote sur l'ensemble du projet de décret

Mme la Présidente. Nous allons voter sur
l'ensemble du projet de décret modifiant le décret du
10 mars 1994 relatif à la création de la Société
wallonne de Financement complémentaire des
Infrastructures.

L'ensemble du projet de décret, tel qu'amendé, est
adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
au Rapporteur à l'unanimité des Membres présents
pour l'élaboration du Rapport. Celui-ci se fera de
manière

 

orale.

Monsieur

 

Moyard,

 

vous

 

pouvez

 

aller.

- La séance est suspendue à 15 heures 52
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

16

 

heures

 

14

 

minutes.

ORDRE DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Nous pouvons
recommencer les travaux. Il me semble que tout le
monde

 

est

 

là.

Puis-je, s'il vous plaît, inviter les parties à passer
au deuxième point de l'ordre du jour. On avait
prévu, il y a quinze jours déjà, d'analyser la liste des
débats ou des auditions ou des thèmes à travailler
que les parlementaires de cette commission
voudraient bien amener sur la table. Entre-temps, j'ai
été saisie de trois propositions. Je suppose que le
quatrième parti, là je parle du cdH, va nous faire ses
propositions

 

oralement.

J'ai bien reçu la proposition du PS, du MR et des
Ecolo. Qui voudrait commencer à présenter ses
propositions

 

?
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Mme Fassiaux-Looten d'abord, M. Dupriez pour
le groupe Ecolo après. On va voir si M. Binon va
s'inscrire dans le débat. Commençons déjà puis on
verra

 
plus

 
loin.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je suppose qu'on
va sans doute se croiser ou qu'il y aura certainement
des re-dites par rapport aux quatre dossiers que le
groupe PS souhaiterait voir au fil du temps débattu,
voir

 

discuté

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

cette

 

commission.

En un, il rejoint un peu ce que nous avons eu
comme discussion ce début d'après midi, c'est
l'entretien des routes. Quelle est la stratégie, quels
sont les timings, quels sont les moyens de
financement, etc.

 

? Je crois que l'on peut imaginer
que ce serait un chouette débat aussi à avoir par
rapport à la ruralité, par rapport à tout ce qui fait la
richesse de la Wallonie, de voir qu'il y a un équilibre
qui soit établi entre toutes les composantes de la
Région.

En deux, et là je vais donner la parole à mon
collègue et ami par rapport à Natura 2000 puisque
c'est

 

un

 

peu

 

lui

 

qui

 

l'avait

 

porté.

M. Maene (PS). Nous souhaiterions faire le
point sur Natura 2000. Le point sur son état
d'application. Il y avait toute une série de
dispositions, d'accompagnement qui devaient être
pris avec l'adoption du dispositif. On voudrait savoir
où

 

l'on

 

en

 

est.

Avoir une réflexion par rapport aux incidences
tant positives que négatives, et puis aussi, une
réflexion sur tous les effets indirects de Natura
2000, à savoir les conséquences sur les zones
directement voisines où parfois le simple classement
Natura 2000 d'un cours d'eau ou d'un ru peut avoir
des effets particulièrement importants sur plusieurs
hectares autour de cette mini zone Natura 2000. Et
donc, on voudrait très librement peut-être pouvoir
faire un peu le point sur toutes ces questions qui
nous sont posées et plus particulièrement
évidemment dans les communes où une toute grosse
partie du territoire est classée en Natura 2000 et cela
a vraiment des incidences sur le développement de
cette commune, sur l'agriculture et les aspects
également

 

de

 

gestion

 

de

 

la

 

forêt.

Mme Fassiaux-Looten (PS). En trois, nous
avons ciblé comme autre centre d'intérêt toute la
politique de promotion des produits surtout dans le
cadre des difficultés rencontrées par le monde
agricole. Que peut-on faire pour améliorer et essayer
d'avoir plus de cohérence par rapport à cette
politique

 

de

 

promotion

 

des

 

produits

 

wallons

 

?

En quatre, c'est une thématique que nous avons
déjà envisagé lors de la précédente législature.
Personnellement, elle me tient très à coeur, c'est le
surendettement du monde agricole. Donc là, c'est
vrai qu'ils n'ont pas le choix, il y a parfois toute une
problématique de surendettement de jeunes
agriculteurs qui ont des échéances indépendants du
monde et de la crise économique qui les frappent.
Donc ils appellent de plus en plus frequemment à
toute une série de demandes d'aide et je crois que ce
serait intéressant de pouvoir les entendre et voir tout
ce qui a été mis en oeuvre pour les aider à lutter
contre

 

ce

 

surendettement.

Voilà, au niveau du groupe PS, les quatre
thématiques qui nous tiennent à coeur pour le
moment.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Nous avons donc voulu
identifier une série de discussions, de débats
relativement prospectifs qui permettent d'avoir des
discussions et des réflexions de fonds et qui offrent
aussi la possibilité d'auditionner un certain nombre
de personnes, d'experts, d'acteurs de terrain pour
nous éclairer par rapport à des choix d'orientation
assez

 

général.

Pour ce qui concerne l'agriculture, la première
proposition ce serait de réfléchir à la stratégie
wallonne en matière de politique agricole dans le
cadre de la présidence belge de l'Union européenne.
On va avoir là un contexte particulier qu'est la
présidence belge au deuxième semestre 2010. Alors,
a priori, ce n'est pas spécifiquement la Région
wallonne qui est à la manoeuvre évidemment, mais
on a vu par le passé que ce n'était pas toujours
simple de pouvoir avoir des positions communes
défendues au niveau européen parce que les
positions n'étaient pas nécessairement partagées par
les différentes régions et différents niveaux de
pouvoir en Belgique. Et donc on souhaiterait faire
avancer une réflexion dans ce cadre là en essayant,
pourquoi pas, d'innover en organisant une ou des
réunions interparlementaires sur le sujet. Pourquoi
pas une fois, enfin pourrait-on dire, avoir un travail
commun entre députés flamands, fédéraux et
wallons, peut-être même germanophones sur les
questions de politique agricole au niveau européen.
Je ne vais pas vous lire chaque fois la liste des
propositions déjà de personnes à auditionner. On
pourra y revenir ultérieurement, mais il y a une série
d'auditions

 

possibles.

Deuxième sujet, quelles orientations et quels
outils pour la recherche agricole en Wallonie

 

? Parce
que là, on a un chantier terriblement important
aujourd'hui mais aussi pour le futur de notre
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agriculture avec peut-être déjà aujourd'hui des
constats à faire par rapport à une adéquation pas
toujours suffisamment fine entre les besoins que
nous pourrions identifier pour l'agriculture de
demain et la réalité de la recherche agricole
aujourd'hui et sûrement des attentes du secteur de la
recherche pour qu'on clarifie le cadre et les moyens
dans lesquels ils cherchent et ils sont amenés à
trouver,

 

on

 

espère.

Troisième thème concernant l'agriculture, quel
cadre stratégique pour le développement de la filière
biologique

 

? Il y a un point de la DPR qui concerne
spécifiquement cette question là. Le fait que le
Gouvernement lancera un plan stratégique de
développement du bio et bien, anticipons ce
développement en organisant des débats
parlementaires

 

sur

 

le

 

sujet.

Quatrième thème, il rejoint ce que vous avez
évoqué

 

: c'est la question de la promotion des
produits. Vous avez dit des produits wallons. Moi je
dirais des produits de qualité wallons et des produits
issus des fillières de qualité différenciée, sachant
bien évidemment que ce n'est pas seulement la
question du produit wallon qu'il faut mettre en
oeuvre, mais le développement de filière de
collectivité y compris dans le cadre des marchés
publics et donc des marchés de collectivités qui
présentent un outil qui constituent un outil très
important pour créer de nouveaux marchés pour nos
produits

 

de

 

qualité.

Cinquième thème proposé, et là on est à la
croisée des compétences agriculture et
environnement, donc du Ministre Lutgen et du
Ministre Henry, comment améliorer la gestion de
l'azote agricole avec la perspective de la réforme du
PGDA qui va arriver et qui n'est pas simple. Et par
ce biais là aussi, encadrer les activités d'élevage qui
sont

 

souvent

 

débattues

 

dans

 

toute

 

la

 

Région.

Et enfin, sixième thème concernant l'agriculture,
je pense que là, on a un très beau débat à anticiper

 

:
quelle agriculture dans le contexte des changements
climatiques

 

? On sait aujourd'hui et je pense qu'on
en reparle encore régulièrement et le sommet de
Copenhague qui arrive va encore nous le montrer,
qu'il y a une contribution importante de l'agriculture,
en tout cas de l'agriculture dans nos pays
occidentaux, aux changements climatiques et en
particulier liés aux activités d'élevage mais qu'on a
aussi une série d'impacts des changements
climatiques sur l'agriculture. On a une commission
du Parlement qui s'occupe du pic du pétrole,
pourquoi pas, je pense que ce serait vraiment utile,
avoir une réflexion en profondeur sur ce sujet dans
notre

 

commission.

Concernant les travaux publics, on l'a évoqué
aussi, quelle stratégie pour l'entretien de notre
réseau routier dans une perspective de mobilité
intégrée durable, y compris peut-être les aspects
techniques

 
et

 
les

 
aspects

 
de

 
priorité

 
de

 
chantiers.

Deuxièmement, comment intégrer les normes de
sécurité routière dans les pratiques régionales en
matière de travaux publics

 

? Je pense qu'on a
beaucoup d'ambiguïtés parfois, de contradictions
entre différents guides de bonnes pratiques, de
vademecum, etc. en termes de sécurité routière qui a
un

 

enjeu

 

pour

 

nos

 

services

 

régionaux.

Concernant la ruralité, quelle stratégie wallonne
pour les services et commerces dans le monde
rural

 

? Là aussi, on est à la croisée du travail de
différents ministres, de différentes commissions,
mais on sait que c'est une problématique
paticulièrement forte dans le monde rural, les
services,

 

les

 

commerces.

Et enfin, une évaluation des PCDR à la fois en
termes de stratégie, d'outil et de réalisation dans la
région et nous n'avons pas formulé de proposition à
ce stade concernant la thématique du patrimoine qui
devra tôt ou tard venir dans notre agenda des
travaux

 

également.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Le MR aimerait débattre, et
on en a parlé déjà assez aujourd'hui, de la

 

SOFICO
mais pas du futur, du passé, du rapport de gestion
2008 de la SOFICO et on aimerait également que
soit abordé, en fonction de l'actualité des priorités de
M. le Ministre en matière de rénovation des routes
et fatalement pouvoir discuter du cadastre qu'il va
établir, pour ne pas se retrouver avec un cadastre qui
sera arrêté à 95

 

%, mais pour avoir un débat parce
que je pense que c'est un débat qui va être difficile
et

 

à

 

fixer

 

les

 

priorités.

Et au niveau patrimoine et patrimoine classé, de
voir un peu comment on peut cumuler patrimoine
classé et économie d'énergie, aménagement, etc.
parce que je pense que c'est important. Le
développement durable, les dépenses énergétiques
qui sortent d'un bâtiment classé, et pouvoir cumuler
les deux, je pense que ce serait un bon débat.
Evidemment, on demandera certainement des points
en fonction de l'actualité dans les années à venir ou
les

 

mois

 

à

 

venir.

Mme la Présidente. Le groupe cdH a-t-il des
propositions

 

à

 

faire

 

?

M. Fourny (cdH). Madame la présidente, je ne
suis pas membre de cette commission donc je ne
vais pas prendre d'initiative si ce n'est que de vous
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dire qu'en ce qui nous concerne les initiatives que
prendra M. le Ministre évidemment seront les
initiatives qui permettront d'alimenter cette
commission et donc nous n'irons pas au-delà du
travail qui est en préparation et qui va venir
alimenter les travaux de cette commission dans les
mois

 
à

 
venir.

Mme la Présidente. Merci M. Fourny, on a
noté

 

votre

 

avis.

Quand j'analyse les points qui ont été cités,
regroupés soit par travaux publics, soit par
agriculture, soit par patrimoine, il y a des
doublements, il y a des spécificités. Moi je vous
propose ceci

 

: hormis le rapport de la SOFICO parce
que il est déjà dans l'arriéré, on va revenir après
dessus, c'est que je vais analyser ces différentes
demandes, voir où il y a des recoupements avec
l'idée que l'on envoie quand même à chaque membre
de cette commission une copie de ce qui nous a été
déposé et que dans quinze jours, je reviendrai avec
une proposition de priorité, quitte à déjà mettre une
ou l'autre date ou une projection, mais je ne
m'engage pas encore. Ce serait début de l'année
prochaine qu'on aurait une donnée un peu plus claire
sur des dates et, éventuellement, une réflexion de
fonctionnement quand il s'agit de faire avec une
autre commission, on l'a entendu en lien avec la
commission de mobilité, ou en lien avec un autre
ministre donc autre compétence, ou même un autre
niveau

 

parlementaire.

Pour cela, il faudra se renseigner techniquement.
Est-ce

 

que

 

cela

 

vous

 

va

 

?

Je veux bien évoquer encore d'autres documents
avant de passer aux interpellations et aux questions.
On a été saisi d'une proposition de résolution qui
vous a été transmise je crois même du Conseil
communal d'Hemptinne. Elle fait partie désormais
de l'arriéré de la commission, l'arriéré que vous
trouvez toujours à la fin de votre ordre du jour où on
a les projets de décret qui restent à travailler, les
propositions de décret pour lesquelles pour l'instant
on m'a fait savoir qu'il n'y a pas d'urgence et il y a
les rapports d'activités dans lesquels on trouve
effectivement ce fameux rapport de gestion 2008 de
la SOFICO. Je pense que chaque document, mais
Mme Berghem va me confirmer ou me corriger, a
été envoyé au moins... Aujourd'hui celui-ci était
dans les fardes, mais il n'a pas été envoyé. On a
envoyé certains rapports au chef de groupe. Donc
elle est à disposition pour celles et ceux qui veulent
la lire. À vous aussi de demander une urgence et
j'entends bien la demande du MR de l'intégrer dans
notre liste des travaux tout comme je vous propose
par exemple la Fondation rurale de Wallonie quand
on

 

débattra

 

des

 

PCDR,

 

etc.

Est-ce

 
que

 
cela

 
va

 
toujours

 
?

Je vous propose de passer au troisième point de
l'ordre

 
du

 
jour.

Nous

 
allons

 
faire

 
le

 
résumé

 
de

 
ce

 
qui

 
nous

 
reste.

Les questions orales de M. Crucke, sur
«

 

l'aménagement du poste frontalier d'Hensies

 

»

 

; de
Mme Cassart-Mailleux, sur «

 

la filière biologique
wallonne

 

»

 

; et de M. Stoffels, sur «

 

la peste porcine

 

»
à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sont transformées en questions
écrites.

L'interpellation de M. Miller à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
est

 

reportée.

Les questions orales de M. Tachenion, sur «

 

la
réhabilitation du poste frontière d'Hensies

 

»

 

; de M.
Miller, sur «

 

la promotion des produits wallons

 

»

 

et
sur «

 

la fin d'année difficile des agriculteurs

 

»

 

; de
Mme Cassart-Mailleux, sur «

 

la pisciculture
d'Erezee

 

»

 

; de Mme Saudoyer, sur «

 

les pièges à
mâchoires

 

», à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sont

 

reportées.

 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES 

QUESTION ORALE DE M. SAINT-AMAND
À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORET ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA SÉCURISATION DU CARREFOUR DU
BOIS BLANC SUR LA RN7

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la sécurisation du carrefour du Bois blanc sur
la

 

RN7

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.
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M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
mon intention n'est évidemment pas d'encombrer les
travaux de notre Commission avec des questions
d'intérêt très local. C'est pourquoi, je m'impose de
faire une distinction dans les questions que je
transmets à l'Exécutif entre les questions écrites,
purement localistes et les questions orales d'intérêt
plus

 

général.

La question que je vais vous poser est une
question qui, à la base, avait été transmise par écrit à
vos services. Comme vous n'avez pas encore eu le
temps de me répondre, je me permets de la poser ici,
comme

 

le

 

prévoit

 

le

 

règlement

 

de

 

notre

 

Parlement.

La Ville d'Enghien doit faire face au
développement rapide d'une école communale en
immersion au village de Marcq. Cette école se situe
au carrefour de la RN 7 et de la rue du Village.
Actuellement, vu la nette augmentation de la
population scolaire, on déplore des problèmes de
sécurité

 

à

 

cet

 

endroit.

Une étude réalisée par le SPW, il y a déjà
plusieurs années, concluait à la nécessité d'installer
des feux lumineux pour sécuriser ce carrefour. Les
objectifs étant de ralentir la vitesse des véhicules et
d'offrir une sécurité accrue à la traversée des jeunes
piétons

 

et

 

cyclistes.

Pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre,
quelles sont les intentions de la Région wallonne
pour sécuriser ce carrefour

 

? La décision d'implanter
des feux lumineux est-elle maintenue

 

? Le cas
échéant, pouvez-vous nous préciser à quel stade se
trouve

 

la

 

réalisation

 

de

 

ce

 

projet

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En présentant mes excuses à M.
Saint-Amand et à l'ensemble de la Commission
puisque je n'ai pas répondu en temps et en heure à la
question

 

écrite

 

de

 

M.

 

le

 

Député.

Effectivement, pour répondre à votre question, la
forte croissance de la population scolaire de cette
école, implantée en bordure de nationale 7 a généré
un problème de mobilité croissant et qui nécessite
donc une sécurisation de la traversée de la route
régionale.

Dans ce contexte, l'implantation de feux
tricolores, résultant d'une étude menée par le SPW,
s'impose.

Toutefois, et vous le comprendrez parfaitement,
elle nécessite également un aménagement de la
voirie,

 
notamment

 
les

 
bordures

 
et

 
trottoirs.

Eu égard à la nécessité de sécuriser les abords
des écoles, j'ai donc demandé à mon administration
de

 
mettre

 
en

 
oeuvre

 
ce

 
projet

 
dès

 
à

 
présent.

Des plans techniques seront dressés
prochainement, ensuite, un cahier des charges établi,
puis un marché public passé et enfin les travaux
seront exécutés. Le tout bien sûr dans les meilleurs
délais.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour l'attention que vous portez à la
situation de cette école et au nécessaire besoin de
sécuriser ses abords. Je pense qu'une étude de
fréquentation a déjà été faite. Je ne sais pas si vous
en avez reçu les résultats car, vous me parlez d'une
étude

 

à

 

faire.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est une étude pour les abords,
les

 

trottoirs.

M. Saint-Amand (Ecolo). D'accord. Donc, une
première étude a été réalisée sur les flux de
ciruclation et il y en aura une seconde concernant les
abords.

Je vous remercie dès lors pour cette réponse
complète

 

à

 

ma

 

question.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET
À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

L'ENCOMBREMENT DES PARKINGS
LONGEANT LA E411 LE WEEK-END ET

L'INSÉCURITÉ POUR LES
AUTOMOBILISTES

 

»

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'encombrement des parkings longeant la E411
le week-end et l'insécurité pour les automobilistes

 

».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.
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Mme Goffinet

 
(cdH).  Madame la Présidente,

Monsieur le Ministre, chers Collègues, il y a
quelques semaines, j'ai été interpellée par une
situation problématique le long de la E411 Namur -
Luxembourg. Le joumal télévisé de la RTBF du 8
novembre 2009 y a d'ailleurs consacré un reportage.

 

En effet, le long de cette autoroute, il n'existe que
deux stations dotées de toutes les commodités
correctes et d'un restaurant avant le Luxembourg qui
sont

 

distantes

 

l'une

 

de

 

l'autre

 

de

 

100

 

kilomètres.

 

L'interdiction de circuler le dimanche et les jours
fériés pour les poids lourds en France et au
Luxembourg n'est pas sans conséquence sur nos
zones

 

frontalières.
En effet, les chauffeurs ne pouvant accéder au

Luxembourg et à la France, s'arrêtent sur nos
parkings dès le samedi, ce qui entraîne un
engorgement

 

des

 

parkings.

 

D'autre part, certains soirs les parkings sont
également encombrés par les camions. Suite à un
manque de place, tous ces conducteurs de poids
lourds vont même jusqu'à occuper les bandes d'arrêt
d'urgence. Ce qui, vous le comprendrez bien, crée
un véritable problème de sécurité sur un bon nombre
de

 

nos

 

aires

 

de

 

repos.

Le parking de la station services de Wanlin ainsi
que les autres aires situées le long de cet axe ne sont
pas uniquement destinés au stationnement des
camions, mais également à celui des automobilistes
de

 

passage.

Ces derniers rencontrent bon nombre de
difficultés à stationner en toute sécurité. Ils sont
confrontés à un manque cruel de place (deux
camions prennent à eux seuls 18 places destinées à
des voitures) et à un manque de visibilité provoqué
par

 

le

 

stationnement

 

de

 

ces

 

nombreux

 

camions.

Lors de la précédente législature, mon Collègue
Dimitri Fourny avait interpellé M. le Ministre
Daerden (31.01.2007) quant à l'insuffisance des
aires

 

de

 

repos

 

le

 

long

 

des

 

autoroutes

 

wallonnes.

M. Daerden plaidait pour une augmentation du
nombre de places à destination des camions au sein
des parkings existants et non pour l'augmentation du
nombre de parking. M. Daerden annonçait la mise
en place d'un projet pilote d'aménagement d'une
zone de parking payante sécurisée à destination des
véhicules lourds en partenariat avec la SOFICO et le
Ministère

 

de

 

l'intérieur.

Monsieur le Ministre, votre prédécesseur parlait,
pour l'année 2008, de la mise en oeuvre de ces
travaux.

Pourriez-vous, aujourd'hui, me dire ce qu'il en est
de ce projet

 
? Partagez-vous la même vision que

votre prédécesseur concernant cette problématique

 
?

Que comptez-vous mettre en uvre pour augmenter
le nombre de places disponibles sur certains
parkings et améliorer la qualité et la sécurité de nos
aires

 
de

 
repos

 
?

L'aménagement de nos aires de repos existantes
avec les commodités nécessaires (douches, toilettes,
téléphones) est plus que nécessaire à certains
endroits de notre réseau autoroutier. Y a-t-il des
investissements

 

prévus

 

à

 

cet

 

effet

 

?

Mme la Présidente. Permettez-moi de vous
féliciter pour la première question que vous posez.
Bienvenue

 

dans

 

notre

 

Commission.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il est vrai que l'encombrement
des parkings situés sur le réseau autoroutier wallon
concerne non seulement la E411, mais aussi la
plupart des axes internationaux qui traversent la
Wallonie. Cela crée des problèmes d'engorgement.
Cela crée aussi des coûts pour la Région wallonne
qui sont importants en termes de nettoyage,
d'entretien,

 

de

 

sécurisation.

La première question, et j'ai déjà eu des contacts
informels avec mes Collègues flamands et bruxellois
sur le sujet, est effectivement l'interdiction qui existe
en France et au Grand-Duché, les jours fériés et les
dimanches, de circuler pour les camions. Ce qui
n'est pas le cas chez nous et tout le monde se rue
donc à la frontière pour pouvoir redémarrer le plus
rapidement possible et être directement de l'autre
côté de la frontière à la première heure où c'est
autorisé.

C'est un réel problème, reconnaissons-le. Cela
engendre des coûts et de l'engorgement pour
l'ensemble de notre réseau. Tout cela et l'essentiel
vient du transport d'Anvers qui engendre tous ces
transports sur les routes et amène ce trafic aux
portes

 

des

 

postes

 

frontières

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Il

 

y

 

a

 

deux

 

éléments.

Premièrement, c'est de continuer à négocier pour,
le

 

cas

 

échéant,

 

modifier

 

cette

 

règle.

Deuxièmement, il y a de toute façon
l'incompressible. C'est-à-dire que même si la règle
était la même que dans les pays voisins, il y aurait
de toute façon besoin d'avoir davantage de parkings
dans notre Région pour les camions et que ces
parkings soient les plus sécurisés et qu'ils offrent
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aussi toute une série de services, de confort et de
qualité aux transporteurs qui sont demandeurs. La
plupart des patrons de transport (ceux qui ont une
certaine sensibilité aux conditions de travail de leurs
employés) disent qu'ils sont prêts à investir pour être
certains que leurs employés soient dans de bonnes
conditions. Tous les chauffeurs le demandent. Eux-
mêmes sont très demandeurs d'avoir ce type de
parkings

 

sécurisés

 

dans

 

notre

 

Région.

Bref, il faut davantage de places mais aussi cette
meilleure qualité, notamment en termes de sécurité
et de confort sanitaire. Il faut améliorer la sécurité
des sites, des chauffeurs, de leur véhicule et de leur
cargaison en utilisant par exemple des caméras de
surveillance.

Toute une série de projets sont en cours
d'élaboration. Je l'avais dit et je l'ai déjà dit en
Commission

 

; j'essaye de ne pas trop reprendre les
propos de mon prédécesseur et cela n'est pas une
attaque ad hominem. Car sinon, on risque de courir
encore pendant un bon bout de temps derrière l'une
ou l'autre déclaration, ce qui n'est peut-être pas la
meilleure

 

des

 

choses.

Le parking de Wanlin sera prochainement doté
de zones de stationnement, sécurisées à un niveau
supérieur

 

:150 places de camions seront créées dans
les

 

deux

 

sens

 

de

 

circulation.

Les aménagements seront conséquents et
innovants -c'est la SOFICO qui va s'en occuper-

 

:
des caméras intelligentes qui enregistreront toutes
les plaques minéralogiques et détecteront donc
automatiquement tous les incidents

 

; la réservation
en ligne, informations en temps réel via Internet et
sur des panneaux installés le long des autoroutes

 

; de
sa place de parking, une télégestion, un confort au
niveau sanitaire, aménagement. Tous ces services
seront payants, via cartes de crédit ou cartes
professionnelles, afin d'éviter l'anonymat du
payement en liquide. Il faut reconnaître la réalité des
personnes

 

qui

 

utilisent

 

ces

 

parkings.

L'investissement représente 4 millions d'euros. Il
est pris en charge par la SOFICO qui récupèrera en
retour

 

les

 

bénéfices

 

d'exploitation.

La mise en exploitation de ce nouveau site à
Wanlin aura lieu progressivement et au fur et à
mesure des passations de marchés. Elle permettra
donc une forte diminution de l'encombrement des
parkings sur la E411 et les voitures retrouveront
ainsi la sécurité et la disponibilité des aires de repos
qui leur sont destinées. On doit distinguer sur les
aires de repos et sur les aires autoroutières, l'aspect
camion qui doit avoir des aménagements spécifiques
de l'aspect voiture (touristes et autres) qui doivent en
connaître

 

parfois

 

d'autres.

Pour ce qui concerne le réaménagement des aires
autoroutières, j'ai développé, il n'y a pas longtemps,
toute une réponse en la matière sur la qualité de
labellisation et autre que j'entends mettre en oeuvre.
Là, on est plus dans les parkings pour les voitures
que pour les camions. Au niveau des camions et des
zones sécurisées, il y a trois niveaux retenus. Le
niveau 1 étant le niveau le meilleur avec
sécurisation totale, obligation de payer et de réserver
et aussi, le cas échéant à certains endroits pour le
niveau 1, une personne sur place qui surveille au-
delà des caméras. Le niveau 2, c'est le niveau
caméra

 

et

 

le

 

niveau

 

3,

 

c'est

 

la

 

sécurité

 

minimale.

Pour les aires autoroutières, je vous renvoie, pour
vous donner tous les éléments, sur les projets qui
existent en la matière. Il y a toute une série de
concessions

 

qui

 

sont

 

en

 

cours

 

de

 

révision.

L'année prochaine, il y aura une ou deux
concessions, je crois, d'aires autoroutières. C'est
clair que vous verrez que les cahiers des charges en
la matière vont évoluer sur des aspects de
valorisation du tourisme c'est très important
sur des aspects qui concernent la valorisation de
notre patrimoine gastronomique aussi

 

; des produits
de terroir

 

; de nos agriculteurs dans ces zones
spécifiques là

 

; des relais «

 

bébés

 

»

 

; des conditions
d'aménagements pour les familles

 

; toute une série
de nouveautés qui seront importantes qui seront
imposées aux grands groupes pétroliers qui
voudraient obtenir ce type de concession des aires
autoroutières pour en faire des aires performantes,
accueillantes

 

; d'utiliser de nouvelles technologies
aussi, comme internet et autres pour pouvoir
améliorer de façon importante la qualité de ces aires
autoroutières, de les labelliser aussi pour permettre
aux automobilistes belges comme étrangers de
connaître la qualité, en un seul coup d'oeil, des
services qu'ils pourront trouver à l'intérieur de ces
aires

 

autoroutières.

On ne sait pas changer les concessions qui
existent. Par contre, pour les nouveaux marchés, le
cahier des charges sera revu et corrigé. La SOFICO
y travaille pour l'instant puisque j'ai demandé, dès
mon entrée en fonction c'était une attente forte de
ma part quand j'avais le tourisme et ça l'est toujours
aujourd'hui de mettre tous ces critères
importants et nouveaux pour faire en sorte
d'améliorer la réalité de ces aires autoroutières qui
sont aussi l'image de notre Région, qui peuvent
rayonner sur toute une zone. Si je prends l'exemple
d'Arlon, je trouve qu'il n'y a pas encore assez de
corrélations entre l'aire autoroutière pour renvoyer
vers toute une série de sites touristiques et autres.
On peut largement améliorer, valoriser les produits
de terroir de la zone arlonaise à l'intérieur de l'aire
autoroutière, toute une série d'éléments comme ceux-
là qui permettent de valoriser une région. On l'a fait,
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par exemple, ce n'est pas dans une aire autoroutière,
dans le cadre de Redu, le long de l'autoroute. La
réalité des investissements au niveau de l'Euro
Space Center ont été accrochés à toute une série
d'obligations de partenariat avec les villages voisins,
de renvoyer les touristes au maximum dans ces
villages pour visiter, pour que l'Euro Space Center
ne soit pas simplement un point d'arrêt qu'on va
visiter et ensuite prendre sa voiture et partir. Il faut
essayer que cela ait un impact positif sur l'ensemble
de la région, mais avec M. Fourny, votre voisin qui
pose beaucoup de questions, mais qui au-délà des
questions vient avec une proposition, on avait eu la
discussion en son temps, il y a cinq ans. Finalement,
on a mis cela en oeuvre et je trouve que cela
fonctionne pas mal. On a réduit la voilure au niveau
des investissements et on a augmenté la
participation et l'impact sur le tourisme local de
points

 

comme

 

ceux-là.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Je suis contente de
savoir qu'il y a un cahier des charges qui sera fait
avec toute une liste de choses à mettre en place. Ce
que j'espère c'est que le fait que ce soit payant ne va
pas déplacer le problème sur les autres aires de
repos et que le même principe soit aussi appliqué à
la dernière aire de repos qui est celle d'HOndelange,
plus

 

communément

 

appelée

 

de

 

Sterpenich.

Concernant Arlon, vous en avez parlé. Je peux
peut-être faire une interlude locale, sachez que la
commune d'Arlon a déposé un plan au niveau du
SPW, donc dans vos services, proposition de
modification de certains panneaux pour faciliter la
mobilité

 

au

 

sein

 

des

 

touristes.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA PROBLÉMATIQUE DES
CONDUCTEURS

 

FANTÔMES SUR LES
ROUTES ET AUTOROUTES WALLONNES

 

»

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 
ET À  M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ, 

SUR 
«

 
L'AMÉNAGEMENT DE NOS ROUTES EN
PRÉVENTION DES CONDUCTEURS

FANTÔMES

 
»

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M.
LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LES CONDUCTEURS

 

FANTÔMES SUR
LES ROUTES WALLONNES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la problématique des conducteurs fantômes sur
les routes et autoroutes wallonnes

 

»

 

; la question
orale de Mme Trotta à M. Lutgen, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, et à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 

l'aménagement de nos routes en prévention des
conducteurs fantômes

 

» et la question orale de M.
Fourny à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les conducteurs
fantômes

 

sur

 

les

 

routes

 

wallonnes

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans un
article récemment paru dans le quotidien «

 

Vers
l'Avenir

 

», j'ai été étonné de voir le nombre de
conducteurs dits «

 

fantômes

 

» qu'il y avait par an sur
nos autoroutes et routes à gros gabarit puisqu'on
parle de trois cent cinquante à quatre cents
conducteurs-fantômes

 

par

 

an.

Personnellement, si je vous interroge là-dessus,
c'est que j'ai vécu cet événement il y a déjà de cela
un petit temps, et fort heureusement, il était très tard,
en allant vers Bruxelles, je roulais paisiblement sur
la E411 en tenant ma droite et à un moment donné
j'ai vu des phares et une voiture qui passait à toute
vitesse sur ma gauche et le temps que je comprenne
ce qui m'arrivait, elle était partie. Je dois vous
avouer que l'effet est assez surprenant. Je me suis
même arrêté un moment donné parce que je n'étais
plus tout à fait en état de conduire. Heureusement, je
n'en

 

ai

 

pas

 

été

 

la

 

victime.
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Alors, je comprends bien que, dans quelques cas,
il y a une volonté du conducteur de le faire, lorsqu'il
y a une volonté de se suicider et là je vois mal
comment on pourrait l'empêcher avec n'importe quel
aménagement.

Par contre, il y a une grosse partie de distraction.
On parle parfois de personnes âgées ou de
personnes sous l'emprise d'alcool ou de drogues. Il
existe des aménagements pour essayer d'empêcher
celà au maximum. Visiblement, ces aménagements
sont coûteux. Ils n'ont pas tous fait leurs preuves et
aucun État n'a trouvé vraiment l'aménagement qui
peut faire en sorte que cela n'arrive plus.
Visiblement, c'est quand même la bonne
signalisation bien visible qui reste le meilleur des
aménagements.

Par contre, ce qu'il me plairait de savoir, c'est si
au sein de votre administration, il y a une cellule qui
est chargée de continuer à réfléchir là-dessus, de
recenser éventuellement les endroits où cela arrive
le plus souvent parce que j'imagine que s'il y a une
répétition à certains endroits, c'est qu'il y a peut-être
une signalisation qui n'est pas efficace ou la manière
dont tout cela est annoncé permet aux gens de se
tromper. Y a-t-il une réflexion conjointe avec
l'IBSR

 

? Étudiez-vous de nouveaux aménagements
auxquels d'autres n'auraient peut-être pas jusqu'à
présent pensé

 

? Et y a-t-il un budget puisque
j'imagine

 

que

 

tout

 

cela

 

est

 

relativement

 

coûteux

 

?

C'est vraiment par rapport au nombre de
personnes, trois cent cinquante à quatre cents
conducteurs-fantômes par an que, vu cette
importance, il doit y avoir une réflexion à faire là-
dessus.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je
souhaiterais intervenir sur la réelle problématique
que constitue les conducteurs fantômes sur nos
routes puisqu'ils mettent évidemment des vies en
danger. Si l'accident reste rare, il pardonne rarement
en Belgique et il ne se passe pratiquement pas un
jour sans qu'une alerte au conducteur fantôme ne
soit

 

lancée.

Pour les années 2005 et 2006, 34 accidents de la
circulation impliquant un conducteur fantôme ont
été recensés en Belgique, a indiqué le secrétaire
d'État

 

à

 

la

 

Mobilité,

 

Etienne

 

Schouppe.

Ces accidents ont fait 8 morts, 22 blessés graves
et 33 blessés légers dont 7 morts, 19 blessés graves
et 20 blessés légers rien qu'en Wallonie

 

! Vous
conviendrez qu'il est très interpellant de constater

que c'est sur les routes wallonnes que l'on déplore la
grande

 
majorité

 
des

 
victimes.

Ma première question est donc de savoir si la
cartographie de ce type d'accidents nous apprend
quelque chose. Au sein même de notre Région, y a-t-
il des endroits où l'on recense plus d'accidents de ce
type

 

?

 

Dans la DPR, il est mentionné que le
Gouvernement wallon s'engage à renforcer la
politique de sécurité routière. Mais
malheureusement on a encore déploré un accident
de ce type le week-end du 14 au 15 novembre dans
le

 

Condroz

 

liégeois
.
Je souhaiterais donc, Monsieur le Ministre,

savoir quelles mesures concrètes vous comptez
adopter afin de remédier à ce cancer de nos routes

 

?
Allez-vous renforcer la signalisation et aménager les
endroits

 

critiques

 

?

 

Les conducteurs sont-ils informés sur l'attitude à
adopter lorsqu'un conducteur fantôme leur est
signalé

 

? Nous avons vu la réaction de M. Mouyard
lorsqu'il l'a vécue. Les cours de conduite défensive
abordent les réactions à adopter lorsqu'on croise la
route d'un conducteur fantôme, mais ce thème n'est
pas prévu dans la formation de base à la conduite. Il
me semble que pallier ce manque serait une bonne
chose même si à elle seule, elle ne suffira pas. Qu'en
pensez-vous

 

?

Au niveau de l'infrastructure, il existe différents
dispositifs visant à empêcher l'accès aux autoroutes
à contresens

 

: séparation physique entre l'accès et la
sortie de l'autoroute, signalisation et éclairage
renforcés,

 

panneaux

 

spécifiques,

 

etc...

Il est certain que les réponses classiques liées à la
formation et à l'infrastructure routières sont
efficaces. Mais ne sont-elles pas insuffisantes

 

?
L'éradication des prises à contre-sens ne passe-t-elle
pas par d'autres dispositifs, notamment des systèmes
embarqués fonctionnant sur la base d'un GPS ou des
systèmes de sécurité installés aux sorties des
autoroutes

 

?

 

Je sais par exemple qu'un constructeur
automobile japonais a développé un système
préventif basé sur le GPS et espère le généraliser sur
tous

 

les

 

véhicules

 

d'ici

 

2011

 

au

 

Japon.

Autre exemple, en France, en 2005, des systèmes
de sécurité électroniques y ont été testés à la sortie
de chaque autoroute. J'aimerais obtenir votre avis
sur une éventuelle mise en oeuvre de ce type de
dispositif

 

en

 

Wallonie.
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Ce système composé d'un radar permet de
détecter l'arrivée d'un véhicule dans le mauvais sens
et allume aussitôt un grand panneau de sens interdit
qui se met à clignoter et une sirène se met en marche
si l'automobiliste continue à avancer. S'il passe le
radar, le poste de police autoroutière le plus proche
est immédiatement alerté, de manière à permettre
une

 

interception

 

rapide.

Monsieur le Ministre, seriez-vous favorable à ces
dispositifs

 

? Et dans l'affirmative, quel serait le coût
de

 

ces

 

installations

 

?

 

Si vous deviez estimer que le coût d'une telle
installation est trop onéreux, avez-vous envisagé
d'autres

 

alternatives

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Fourny
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ayant déjà
repris bon nombre de mes questions, je vais tenter
d'être plus bref. S'il y a plus d'accidents en Wallonie
qu'en Flandre, c'est peut-être lié aussi au fait que les
routes principales sont plus nombreuses en Wallonie
qu'en Flandre, à mon avis il y a certainement un lien
de

 

cause

 

à

 

effet.

J'aimerais savoir si dans la politique que vous
allez mener au niveau des routes structurantes ou
des réseaux structurants puisque c'est là que les
problèmes se posent, l'intensification au niveau de
l'identification des entrées va être fait

 

? Si oui, dans
quelle mesure, puisqu'on voit apparaître aux quatre
coins de la Wallonie des grands panneaux avec fond
jaune flurorescent et la main qui indique
effectivement qu'on ne peut se présenter sur une
bretelle d'autoroute

 

? Principalement, ces panneaux
ont été imposés aux entrées des autoroutes mais il y
a le réseau dit structurant secondaire qui est les
quatre bandes généralement qui sont visées par ces
problèmes, où là effectivement, il y a de plus en plus
d'accidents

 

qui

 

se

 

produisent.

Je pense qu'il y a une action concrète à mener à
ce niveau là et donc, je voulais simplement savoir si,
dans les investissements à venir au niveau du
placement de panneaux, vous alliez prendre des
initiatives

 

à

 

ce

 

niveau.

De manière physique et concrète, il y a aussi des
mécanismes qui ont été évoqués voici quelques
années. Mais est-ce réalisable

 

? Il faut se poser la
question, qui était la pose de «

 

herses

 

» au niveau de
l'entrée des autoroutes à contre sens, ce qui permet,
lorsque le véhicule s'engage, de voir ses pneus
crevés et de l'immobiliser. Au moins, ça c'est
efficace et cela évite aussi le problème des

conducteurs fantômes «

 
suicidaires

 
» qui ont été

évoqués par M. Mouyard, où ceux-là,
indépendamment de l'existence d'un système GPS
ou d'alerte, s'ils ont envie d'aller se balancer contre
un

 
camion

 
ou

 
une

 
voiture

 
à

 
contre

 
sens,

 
ils

 
le

 
font.

Donc, il y a le moyen mécanique. Peut-on
envisager

 

celui-ci

 

?

 

Oui

 

ou

 

non.

A l'époque, semble-t-il, une objection avait été
soulevée quant au fait que cela posait des problèmes
notamment au niveau des véhicules d'urgence
ambulances, pompiers, protection civile et autres -.
Ce problème est-il évacué puisqu'on a créé
maintenant des autoroutes très larges avec des
bandes de voix de secours qui permettent
l'accessibilité de toute une série de services de
secours de manière urgente par cet intermédiaire.
Voilà simplement les deux questions
complémentaires que j'aurais souhaité évoquer avec
vous aujourd'hui au travers de cette problématique
qui pose effectivement un certain nombre de
questions et de problèmes vis-à-vis des victimes que
cela peut entraîner notamment au niveau des
conducteurs eux-mêmes, mais surtout des tiers qui
sont victimes du fait de voir arriver en face d'eux de
manière tout à fait impromptue et imprévisible des
conducteurs

 

fantômes.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie Mesdames et
Messieurs les Parlementaires. Une fois que M.
Collignon arrive et que M. Fourny est toujours là, je
m'attends

 

au

 

meilleur.

Différents éléments existent déjà aujourd'hui
pour améliorer une situation que l'on connaît de
façon récurrente même si, d'une année à l'autre, les
chiffres sont assez différents. Les différents
éléments comme la séparation entre accès et sorties,
un bon éclairage, utilisation de flèches au sol ainsi
qu'une signalisation plus claire et plus visible
peuvent permettre de limiter les risques de
confusion

 

aux

 

endroits

 

à

 

risque.

Depuis déjà un certain temps, bon nombre de
conducteurs ont entre autre pu remarquer que ces
grands signaux de sortie d'autoroutes, montrant une
main levée sur fond jaune avec un signal de sens
interdit au milieu. Nous avons, dans ce cadre,
examiné en profondeur chacun des 250 échangeurs,
soit 500 branches d'accès, ainsi que les 28 aires
autoroutières qui peuvent également constituer un
risque à cet égard. Une liste de 67 échangeurs
sensibles a été établie et à ce jour tous ces
échangeurs

 

sont

 

équipés

 

de

 

ce

 

fameux

 

panneau.
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Cependant, vous l'avez parfaitement signalé, la
majorité des conducteurs fantômes sont des
personnes qui conduisent sous influence de drogue
ou d'alcool avec parfois des actes de suicide aussi
comme ça a été dit. Donc, outre la nécessité d'avoir
une présence policière accrue pour éviter au
maximum et contrer ce type de phénomène, d'autres
installations et solutions supplémentaires devront
être envisagées à l'avenir. On a installé des
panneaux, on a fait le cadastre, tout cela est en
route. Il y a la présence policière, mais malgré cela
que

 

faut-il

 

encore

 

faire

 

?

M. Fourny a dit effectivement qu'il y a le système
de dos d'âne qui crève les pneus des véhicules qui
roulent dans le mauvais sens. Ce système a été
envisagé au début des années 1990, mais
malheureusement, on l'a vite oublié car elle
présentait plus d'inconvénients que d'avantages. Les
dangers que cela représentait pour les motards et
pour les services de secours aussi qui doivent
parfois emprunter les voies à contre sens sur des
parties très réduites. Lorsque vous arrêtez
complètement la circulation parce qu'il y a un
accident très grave avec plusieurs blessés et
plusieurs morts dans les deux sens, si les secours ne
peuvent

 

pas

 

arriver,

 

c'est

 

évidemment

 

embêtant.

La technologie du GPS est intéressante mais elle
demande alors toute une série d'adaptations
techniques sur les véhicules. Or, outre le fait que
cela relève des compétences du Gouvernement
fédéral, mais aussi de l'Union européenne, on risque
d'attendre encore un certain temps avant de voir la
majorité des véhicules s'équiper d'une telle
technologie qui fait souvent défaut en matière de
respect

 

du

 

droit

 

à

 

la

 

vie

 

privée.

Le système de sécurité électronique constitue à
mon avis, la meilleure solution. La France a testé il
y a quatre ans, un système composé d'un petit radar
monté sur un mât de six mètres de haut. Ce radar
détectait l'arrivée d'un véhicule dans le mauvais sens
et allumait aussitôt un grand panneau de sens
interdit qui se mettait à clignoter. Une sirène se
déclenchait si l'automobiliste continuait à avancer et
le

 

poste

 

de

 

police

 

le

 

plus

 

proche

 

était

 

alerté.

C'est pas mal, mais il y a un élément qui
intervient par rapport à cela

 

: l'étude qui a été
complétée en France a montré que le ratio de
l'investissement par rapport au nombre d'accidents
réellement évités grâce à cela était beaucoup trop
faible. Vous allez me dire qu'une vie humaine, c'est
une vie de gagnée, mais on est confronté dans la
plupart des cas, à des cas de folie. Les
aménagements que nous avons et que nous devons
poursuivre sur les panneaux, l'éclairage, la
signalisation et autres. En principe, quelqu'un qui
n'est pas sous l'emprise de l'alcool ou la drogue ou

qui ne veut pas mettre fin à ses jours, se retrouvera,
grâce à ces aménagements, face à un aménagement
suffisant.

Maintenant, si nous avons effectivement le GPS
en plus et que nous pouvons aussi utiliser le Centre
PEREX et autre avec une information beaucoup
plus rapide et une activité beaucoup plus grande
notamment entre le lien du Centre PEREX où on
peut repérer ce type de comportement et agir
immédiatement avec l'IBSR mais aussi avec le
Fédéral, c'est déjà un grand pas de franchi. Nous
allons nous concerter pour voir comment mettre en
oeuvre et avoir une police de la route plus présente
d'une part mais aussi, d'être plus en lien encore avec
la réalité du Centre PEREX de l'ensemble des
informations pour avoir une intervention la plus
rapide

 

possible

 

d'autre

 

part.

Au-delà de cela, s'il y a d'autres formules que
celles-là, je suis prêt à entendre toutes les formules
possibles et imaginables à condition qu'on puisse
éviter, même si cela demande des moyens
budgétaires, tous les accidents. Or, on se rend bien
compte qu'il y a des gens non seulement qui veulent
mettre fin à leurs jours, mais parfois qui veulent le
faire absolument en allant mettre la vie des autres
également en danger que ce soit au niveau voiture
ou par d'autres comportements qui peuvent exister
qu'on ne peut que regretter. On va poursuivre
l'ensemble des installations d'éclairages et panneaux
particuliers sens interdit, main jaune etc. -, pour
les personnes qui sont distraites, pour qu'elles se
rendent compte tout de suite et qu'on puisse
immédiatement les alerter le plus rapidement
possible via «

 

Mobilinfo

 

», via le GPS. Rapidité
d'exécution aussi plus grande au travers de la police
et de l'intervention et du lien avec le Centre PEREX.
Au-delà de cela, objectivement, c'est assez
complexe d'aller au-delà. Même le système français
a montré que malheureusement, il y avait des effets
un peu pervers qui pouvaient exister et à côté, cela
n'empêchait pas le côté de folie. Il faut distinguer la
distraction de la volonté réelle de rouler à contre
sens

 

et

 

d'aller

 

se

 

suicider.

Voilà ce que je peux vous dire à ce stade, restant
parfaitement

 

ouvert

 

à

 

l'ensemble

 

des

 

interventions.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je voudrais faire une
réflexion

 

: que serait la vie d'un parlementaire sans
les articles de presse pour parfois lui donner une
idée

 

de

 

questions

 

qu'il

 

peut

 

poser

 

au

 

Ministre

 

?

Dans ce cas-ci, je dirais que serait l'avis du
Ministre sans le même article de presse puisque le
contenu de votre réponse se trouve mot pour mot,
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dans l'article du Vers l'Avenir qui a suscité ma
question

 
et

 
je

 
veux

 
bien

 
vous

 
le

 
prouver

 
par

 
A

 
+

 
B.

Je vous posais in fine trois questions qui me
semblaient importantes du point de vue de la gestion
de l'institution régionale. C'est

 
: y a-t-il une réflexion

au sein de votre administration pour essayer de
trouver de nouveaux systèmes

 

? Cette réflexion se
fait-elle en lien avec l'IBSR

 

? Y a-t-il un budget
prévu spécifiquement pour cela

 

? Là,
malheureusement, je n'ai pas eu une virgule de
réponse.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie M

 

. le Ministre
pour sa réponse. Finalement, la part la plus
importante des conducteurs fantômes sont bien des
personnes qui sont soit sous l'emprise de l'alcool,
soit sous l'emprise de la drogue. Donc, très peu
sensibles aux alertes fournies par la signalisation
même lorsque celle-ci est renforcée, vu l'importance
de trouver des alternatives à ces dispositifs
classiques. Il est évident que la prévention demeure
la réponse privilégiée pour éviter les prises à contre
sens

 

dont

 

l'issue

 

est

 

souvent

 

très

 

dramatique.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour la réponse qu'il vient apporter. Il est vrai que
l'intervention a des limites de type budgétaire et
pratico-pratique. Quand on voit le nombre d'entrées
et de sorties d'autoroutes, c'est difficile de pouvoir
dépasser. Simplement peut-être envisager à certains
endroits, à titre d'essai, le système de herses au sol
avec un mécanisme qui puisse permettre le passage
des véhicules de secours qui seraient équipés d'un
système leur permettant éventuellement de faire
intervenir ou abaisser le système. Pourquoi pas à
titre d'essai ou à titre exemplatif

 

? Cela pourrait être
utile à certains endroits localisés comme étant
extrêmement dangereux. C'est un suggestion qui
pourrait être mise en oeuvre dans les mois ou les
années à venir dans le cadre de cette réflexion
beaucoup

 

plus

 

globale.

QUESTION ORALE DE M. MAENE À M.
LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA CONCERTATION ENTRE LES
DÉPARTEMENTS DU SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE DANS LA RÉALISATION DES

TRAVAUX PUBLICS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
la

concertation entre les départements du service
public de Wallonie dans la réalisation des travaux
publics

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, un important
travail de simplification administrative a été mené
durant cinq ans en Région wallonne. Cela dit,
malgré les efforts et l'adoption de nouvelles
procédures, nos concitoyens, nos mandataires
locaux et nos entrepreneurs continuent à pointer du
doigt la complexité et le manque de concertation
entre

 

les

 

différents

 

services

 

du

 

SPW.

Monsieur le Ministre, si je vous interroge
aujourd'hui, c'est parce qu'au final c'est votre
département qui est chargé de la réalisation des
grands chantiers publics et donc, ce sont vos
départements qui peuvent subir les décisions des
autres...

Je voudrais étayer mon propos à l'aide d'un
exemple que je connais particulièrement bien

 

: celui
du

 

contournement

 

de

 

Beauraing.

Le contournement de Beauraing aurait dû entrer
dans sa troisième phase de réalisation. Il avait été
initié en son temps par Michel Lebrun dans la
première phase. La seconde phase l'a été sous
Michel Daerden. Nous aurions dus être aujourd'hui,
à cette troisième phase. Le problème, c'est qu'il
aurait fallu renouveler le permis. Ce qui n'a pu
aboutir sous la précédente législature dans les délais
raisonnables et un nouveau permis a été sollicité.
Aujourd'hui, à quoi assiste-t-on

 

? Votre Collègue,
qui a l'Aménagement du Territoire et la Mobilite
dans ses attributions, relève que l'avis négatif du
fonctionnaire délégué repose sur les mêmes
problèmes que ceux qui avaient déjà été soulevés en
2004.

Comme argument principal, on relève un avis
défavorable partiellement, je dis bien partiellement,
du DNF et ce, par rapport au tracé proposé qui
traverserait une zone particulièrement riche au
niveau de son biotope. Il est à souligner que cette
zone n'est pas reprise en zone Natura 2000, ce qui
me permet de revenir à ma première intervention de
cette après-midi sur les questions par rapport à
Natura 2000, mais comme elle y est contigüe, on
sembe devoir appliquer un régime particulier à cette
zone.
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Second argument, la demande ne serait pas
fondée sur une analyse exhaustive du trafic
transitant par le centre de Beauraing et des
implications de ce trafic. Surprenant dans le sens où
nous avons trois départements de la Région
wallonne en présence, ces départements sont
maintenant tous regroupés au sein du Service public
de Wallonie et sont manifestement incapables de se
concerter

 

ou

 

de

 

se

 

parler

 

tout

 

simplement.

En effet, chacune de ces directions
opérationnelles semble fonctionner en autarcie alors
qu'il aurait été plus simple que la DNF prenne
contact avec l'Aménagement du Territoire et, bien
évidemment, avec le département des Travaux, de
manière telle qu'on en arrive à quelque chose de
coordonné. Un déplacement d'une partie du tracé
semble possible et aurait permis de recueillir un avis
positif

 

de

 

la

 

DNF.

Personne ne remet totalement en cause l'utilité du
contournement, en tout cas au niveau du service,
mais on met en évidence l'absence de l'analyse sur le
trafic.

Monsieur le Ministre, en tant que responsable des
Travaux, je voudrais savoir quelle est votre réponse
à l'absence de justification de ce contournement au
regard du trafic et de la sécurité routière, puisqu'on
sait que cela a des incidences directes sur la sécurité
des

 

Beaurinois.

Il me semble que toute cette approche est très
administrative, donc un petit déplacement sur place
aurait peut-être permis de convaincre pas mal de
fonctionnaires dans ce dossier. Aussi, de mon point
de vue, tout cela ne fait pas très sérieux et je
souhaiterais connaître votre point de vue sur ce
dossier,

 

qui

 

a

 

été

 

initié

 

il

 

y

 

a

 

déjà

 

plusieurs

 

années.

À présent, on évoque la possibilité, pour justifier
les deux premières tranches, de profiter de
l'aménagement d'une zone d'activité économique,
dans laquelle il y aura une voirie qui permettra
l'accès aux différents endroits de cette zone
d'activité et qui permettrait d'être raccordée au projet
de contournement pour dire, in fine, que ce ne sont
pas tout à fait des travaux inutiles. Mais qui va
réaliser cette voirie

 

? Qui va en supporter la charge

 

?
Est-il bien logique que in fine ce soit quand même la
commune qui doive supporter tous les frais et les
difficultés

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

dossier

 

?

Je suis parfaitement conscient, Monsieur le
Ministre, que vous n'êtes absolument pas
responsable des problèmes qui se posent
aujourd'hui. Vous savez comme moi qu'en zone
rurale il est toujours difficile de convaincre qu'il y a
un développement possible et que nous ne sommes
pas condamnés à être une réserve d'indiens. Vous

êtes un homme du Sud, vous êtes un rural, je suis
persuadé que vous pourrez peut-être nous apporter
des réponses un peu plus prometteuses quant à
l'avenir

 
du

 
développement

 
dans

 
nos

 
régions.

Je voulais insister également sur comment
envisager une meilleure coordination entre tous ces
services

 

que

 

vous

 

dites

 

séparés

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous rappelle, en
introduction, que tous les investissements qui sont
réalisés par les départements de la Région, que ce
soit le SPW, que ce soient les OIP, sont soumis à la
législation et, le cas échéant, à des décrets
transversaux, notamment le Code de
l'Environnement,

 

mais

 

aussi

 

le

 

CWATUP.

Toute une série de procédures s'y rattachent, des
enquêtes, des avis, des consultations préalables, et
qui permettent d'étayer ces avis au maximum,
favorables ou défavorables, de certains services du
SPW

 

à

 

l'égard

 

des

 

investissements

 

projetés.

Dans le cas du contournement de Beauraing, la
concertation préalable entre l'Administration des
Routes, la DNF, la CCAT, l'Office wallon du
Développement rural, la SNCB, la commune, a
abouti à la délivrance du permis d'urbanisme le 4
août 2004. Les travaux n'ont toutefois pas été
terminés dans un délai de cinq ans prévu par le
CWATUP. Une nouvelle demande a dû être
introduite le 18 mai de cette année, celui-ci n'a pas
encore

 

été

 

délivré.

Je dis cela à tous les Membres de la commission.
Votre question portant sur un point précis invite
largement, de par la façon dont vous la formulez et
l'amplitude que vous lui donnez, à avoir une
réflexion plus large sur la meilleure façon de
finaliser différents projets jugés prioritaires par le
Gouvernement puisqu'ils sont repris, par exemple,
au niveau du plan Marshall, mais qui ne peuvent pas
être exécutés pour toute une série de raisons, dont
celle

 

que

 

nous

 

venons

 

d'évoquer.

Ce projet me tient à coeur et est pleinement
justifié puisqu'on compte toute une série d'accidents
avec victimes sur les 15 dernières années. Même si
je suis heureux de constater que les différents
départements du SPW gardent chacun leur
indépendance, je suis persuadé que l'efficacité serait
bien meilleure si la concertation avait lieu plus tôt,
avant le dépôt de la demande de permis. Moi-même
je réunis, chaque semaine, les directeurs généraux
routes, voies hydrauliques de la DGARNE pour
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améliorer l'échange d'informations mais aussi la
coordination entre les services qui relèvent de mes
compétences. Tout cela, il me semble possible de le
faire à une échelle autre que l'échelle de la Région.
Ce n'est pas normal ce qui se passe là, on est en train
de

 
se

 
moquer

 
de

 
tout

 
le

 
monde,

 
ni

 
plus

 
ni

 
moins.

Je crois que nous devons convenir qu'en amont
d'un projet, des contacts doivent être établis entre les
responsables locaux de chacune de ces
administrations afin d'éviter les pertes de temps,
pertes d'énergie, de discrédit des pouvoirs publics.
Je sais qu'ici il y a des aspects qui concernent Natura
2000, mais il est quand même possible de pouvoir,
beaucoup plus rapidement et en amont, donner ce
type d'informations et trouver les solutions
adéquates puisque, de toute façon, il faudra tôt ou
tard, et espérons-le le plus tôt possible, prendre les
mesures nécessaires pour pouvoir atteindre la
réalisation

 

de

 

ces

 

travaux.

Au-delà de la demande, et je ferai cette
demande dès cette semaine aux patrons des
administrations concernées -, il doit y avoir une
réflexion

 

plus

 

large,

 

comme

 

je

 

vous

 

l'ai

 

dit.

C'est par rapport à Beauraing, que les choses
soient claires. Pour ne plus se retrouver dans ce
genre de situation-là, cette négociation, cette
discussion ou cette coordination le plus tôt
possible par rapport à un projet, par rapport à une
étude me semble la voie la plus adéquate. Il y a
moyen de le faire, de l'organiser. Encore faut-il qu'il
y ait la volonté sur le plan local. En tout cas, il y a
une grande volonté politique de ma part d'aller de
l'avant dans ce type de dossier, ce type d'approche,
pour éviter ce qu'on rencontre ici, qui est pour le
moins

 

interpellant.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je vous remercie pour le courage de vos propos,
mais vous m'aviez déjà habitué à cela. Merci aussi
pour la connaissance que vous avez de ce dossier et
de l'ensemble des problèmes que l'on peut
rencontrer

 

dans

 

nos

 

régions.

Je ne peux dire qu'une seule chose, c'est qu'on
vous

 

fait

 

évidemment

 

confiance

 

dans

 

ce

 

dossier.

INTERPELLATION DE M. COLLIGNON À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE 

ET À M. ANTOINE, 
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 
LA VIGNETTE AUTOROUTIÈRE

 
»

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU DOSSIER
RELATIF AU PÉAGE AUTOROUTIER

 

»
(INITIALEMENT ADRESSÉE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET,
DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA

FORMATION ET DES SPORTS)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Collignon à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine
et à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

la vignette autoroutière

 

» et la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'état d'avancement du dossier
relatif

 

au

 

péage

 

autoroutier

 

».

MM. Stoffels et Fourny ont demandé à se joindre
à

 

l'interpellation.

La parole est à M. Collignon pour développer son
interpellation.

M. Collignon (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous vous
souvenez tous les débats qui ont animé notre
Assemblée par rapport au projet de vignette
autoroutière qui émanait de votre prédécesseur,
projet qui, à mes yeux, avait au moins un avantage,
celui d'être souple et facile à mettre en pratique. À
l'époque, on parlait de retour, en terme budgétaire,
de plus ou moins 25 millions d'euros, en disant que
cela pourrait être compensé par une diminution de la
taxe

 

de

 

roulage.

Le bon sens indiquait, malgré que la matière soit
relativement régionale, de passer des accords de
coopération puisqu'il suffit de circuler sur
l'autoroute dans ce pays pour se rendre compte que,
lorsqu'on circule, on peut très bien passer de la
Wallonie à la Flandre puis revenir en Wallonie en
passant par Bruxelles. Dès lors, il apparaissait plus
sage de pouvoir réaliser un accord de coopération
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pour pouvoir mettre en oeuvre un péage routier qui
aurait l'avantage d'affecter des nouvelles recettes
émanant de nos concitoyens, mais permettant aussi
aux étrangers de contribuer à l'entretien de notre
réseau, puisque nous savons que nous sommes une
plaque tournante à ce niveau-là. Il suffit de pratiquer
la

 
E42

 
pour

 
s'en

 
rendre

 
compte.

Vous savez aussi que les choses ont été
relativement loin sur ce projet de vignette, puisqu'il
y a eu différentes réunions qui visaient à obtenir ces
accords de coopération entre Régions. Tout le
monde se souvient du futur Premier Ministre, M.
Leterme, aux Pays-Bas et ce qui en ressortait

 

: il
s'alignait sur la position des Pays-Bas, enterrant
quelque part le dossier des vignettes, en tout cas
dans

 

une

 

mesure

 

coopérative.

Si je prends soin de vous interpeller aujourd'hui,
c'est parce que la presse s'est faite écho, le week-end
dernier, des déclarations du Secrétaire d'État à la
mobilité, M. Schouppe, qui a réagi à la décision des
Pays-Bas de mettre en oeuvre, à partir de 2012, un
péage routier, une taxe au kilomètre. M. Schouppe a
fait une sortie dans la presse, signalant qu'il était
favorable à l'instauration d'un tel système et
d'essayer

 

de

 

le

 

mettre

 

en

 

oeuvre

 

dans

 

notre

 

pays.

La première question que je souhaite poser par
rapport à cela, parce que la matière est régionale

 

: il
y a, à mes yeux, des difficultés qui sont à tout le
moins pratiques. Si les Pays-Bas mettent en oeuvre
cette solution, ils n'ont pas réfléchi. Depuis hier,
cela fait plus ou moins une dizaine d'années qu'ils
réfléchissent

 

à

 

cette

 

possibilité.

Dès lors, a-t-on évalué le coût d'une telle
mesure

 

? A-t-on des délais pour la mettre en oeuvre

 

?
Qu'en sera-t-il des éventuels utilisateurs étrangers
sur nos routes

 

? Ce régime, cette mesure vous
apparaît-elle juste dans la mesure où, quand on a des
territoires plus étendus, on ne peut pas reprocher à
un habitant d'une telle province de rouler plus parce
qu'il y a moins de service

 

; ou à un habitant de
Bruxelles qui va peu se déplacer parce que les
services sont à proximité parce que les services en
commun sont plus développés. À titre personnel, je
trouve que c'est relativement injuste socialement.
D'autre part, je trouve aussi qu'on pénalise fort le
travail

 

: celui qui travaille plus est plus pénalisé. Il y
a donc toute une série de questions qui
m'apparaissent

 

relativement

 

pratiques.

Deuxièmement, je souhaite avoir une réaction
plus politique par rapport aux propos de M.
Schouppe. Vous pourriez me dire que j'aurais pu
l'interroger. Je l'ai interrogé au Sénat jeudi dernier.
La question que je me pose, c'est

 

: est-ce que M.
Schouppe exprime la position du Gouvernement

fédéral

 
? Je l'ai interrogé et les réponses sont

lacunaires.

Ensuite, puisqu'il s'exprime dans une matière où
il n'a pas la main, puisque c'est une compétence
régionale, y a-t-il eu une concertation avec les
Régions et donc avec les Ministres compétents des
Régions

 

pour

 

ce

 

positionnement

 

?

Troisièmement, cela veut-il dire que du côté
wallon, on s'est résigné à ne pas mettre en place le
projet de vignette qui, à mes yeux, était plus simple

 

?
Cela veut-il dire que l'on s'oriente vers cette taxe au
kilomètre, dite taxe intellingente

 

? A-t-on abandonné
notre projet, au-delà des considérations que l'on
pourrait avoir, en se disant que tout cela n'est pas
très

 

loyal,

 

mais

 

on

 

est

 

fort

 

habitué,

 

dans

 

ce

 

pays

 

?

Ce qui m'intéresse, c'est qu'on ait une solution qui
soit pratique et qui puisse nous amener un retour, en
terme budgétaire, intéressant pour vous permettre
d'entretenir le réseau. Quoi que, vous avez passé un
décret qui va vous permettre de le faire, mais
néanmoins, une recette de 25 millions d'euros me
semble relativement intéressante et je suis persuadé
que sur le plan pratique, avant qu'on ne voit la
réalité d'une taxe au kilomètre, il sera passé
quelques années et peut-être quelques ministres.

 

Je
ne vous le souhaite pas. Peut-être que rapidement,
vous serez appelé dans une autre fonction. C'est un
autre débat. Toujours est-il qu'au plan pratique, je ne
suis pas persuadé que ce soit la meilleure des
solutions. Voilà un peu le corps des questions que je
souhaitais vous poser dans le cadre de mon
interpellation.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
le péage routier

 

: voilà un sujet qui suscitait déjà
vives réactions lors de la précédente législature. Je
pense qu'il en sera de même dans ces prochaines
semaines

 

! Et le Secrétaire d'Etat à la Mobilité vient
de rejeter de l'huile sur le feu en déclarant dans la
presse, le 16 novembre dernier, qu'il était favorable
à l'introduction d'un système de tarification au
kilomètre en Belgique. Des propos tenus suite à
l'annonce par les Pays-Bas d'introduire une telle taxe
en 2012. Toutefois, i1 s'est empressé aussi de
préciser

 

que

 

cette

 

compétence

 

revenait

 

aux

 

Régions.

Notre réseau routier, maillage dense et complexe
est aussi emprunté par un nombre sans cesse
croissant de véhicules étrangers. Une longue
réflexion sur la vignette n'a encore abouti
aujourd'hui. Et pour cause

 

: la mobilité dépasse notre
Région et nos frontières. Une approche cohérente et
une position commune aux trois régions s'imposent.
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Au printemps dernier, l'ancien Gouvernement avait
réaffirmé sa volonté de voir se concrétiser
concomitamment et de manière concertée et à
l'échelle des trois régions un système de péage des
infrastructures touchant les voitures particulières et
à l'instauration d'un droit d'autorisation à la durée
basée

 
sur

 
une

 
vignette

 
évolutive.

À l'heure où le Secrétaire d'Etat à la Mobilité se
dit favorable à la tarification au kilomètre, il me
paraît essentiel de connaître l'état d'avancement des
concertations entre les trois Régions. Comme vous
le savez, Monsieur le Ministre, il faudra de toute
façon,

 

un

 

accord

 

de

 

coopération.

Quelle est la position actuelle du Gouvernement
sur

 

cet

 

épineux

 

dossier

 

du

 

péage

 

routier

 

?

Je tiens à souligner que quelle que soit la formule
retenue, les personnes qui utilisent leur voiture pour
des raisons professionnelles, les personnes qui
habitent dans les zones rurales, de même que les
familles nombreuses ne peuvent en aucun cas en
pâtir.

Estimez-vous équitable de pénaliser un
travailleur qui doit effectuer de longs trajets du
domicile

 

au

 

travail

 

?

Doit-on pénaliser une famille nombreuse qui doit
conduire ses différents enfants dans des lieux
différents pour aller à l'école, se rendre à leur club
sportif,

 

etc

 

?

Comment arriver à une position unanime alors
que les réalités géographiques seulement diffèrent
d'une région à l'autre, voire même, d'une province à
l'autre

 

?

N'est-il pas urgent de trouver une solution pour
les véhicules étrangers qui profitent allègrement de
nos routes alors que nous devons nous acquitter d'un
péage en nous rendant chez eux

 

? C'est le cas
aujourd'hui en France, en Suisse et demain, aux
Pays-Bas.

Vous avez évoqué, en octobre dernier, la
possibilité de trouver une formule transitoire.
Pouvez-vous

 

me

 

détailler

 

votre

 

idée

 

?

Si l'option du péage au kilomètre est retenue, a-t-
on réalisé ou prévu une estimation du coût induit par
cette

 

mesure

 

?

Quand comptez-vous apporter des avancées
concrètes

 

dans

 

ce

 

dossier

 

?

Dans ce dossier, réservez-vous des précautions
suffisantes au respect de la vie privée et des

ménages wallons

 
? Quel calendrier proposez-vous

pour

 
2010

 
?

Avez-vous estimé l'impact positif sur la mobilité
et sur les réduction de CO² qu'aurait une telle
mesure

 
ainsi

 
que

 
toute

 
autre

 
forme

 
de

 
péage

 
routier

 
?

Un système uniforme et transparent ne serait-il
pas plus judicieux entre régions et pays limitrophes

 

?
Des contacts ont-ils été établis avec des
représentants

 

néerlandais

 

avant

 

toute

 

application

 

?

Par rapport aux engagements du Gouvernement
wallon repris dans la DPR, en matière de fiscalité
routière, sur quels points avez-vous déjà avancé

 

?
Vous évoquez certaines échéances

 

: 2010, c'est
demain. Le temps ne doit pas avoir la main mise sur
la

 

fiscalité

 

mais

 

sur

 

l'efficacité.

Le dossier stagne et les idées fusent de part et
d'autre des frontières régionales, la seule peut-être
commune est donc de voir aboutir ce projet de
péage routier pour des raisons financières au nom de
l'amélioration de la mobilité et de la protection de
l'environnement.

Le Gouvernement wallon devrait pour une fois,
se montrer davantage proactif qu'attentiste et faire
en sorte que les automobilistes ne soient pas encore
une

 

fois,

 

les

 

nourriciers

 

des

 

finances

 

wallonnes.

Je tiens, Monsieur le Ministre, à réellement
affirmer notre position qui a toujours été la même
depuis cinq ans, de dire qu'on comprenait très bien
que les étrangers qui viennent sur le territoire
wallon, puissent ou doivent payer puisqu'ils usent et
abîment nos routes mais que nos ménages wallons
par le biais de la taxe de circulation, de mise en
circulation contribuent déjà et donc je voudrais que
eux

 

ne

 

payent

 

pas

 

un

 

franc

 

de

 

plus.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je me joins
aux propos tenus par mon collègue, M. Collignon,
dans le cadre de son interpellation dont je ne partage
pas seulement le contenu mais je vais essayer de le
compléter. J'ai donc pu lire comme d'autres dans la
presse

 

: «

 

taxe au kilomètre, la Belgique à la traîne

 

»
et je cite Le Soir. Sur base du modèle engagé aux
Pays-Bas et un débat ultérieur sur cette taxe au
kilomètre, certains s'interrogent sur cette possibilité
de taxer le véhicule sur base de l'usage qu'on en fait
et

 

non

 

sur

 

la

 

simple

 

possession.

En effet, le Gouvernement hollandais a décidé
d'introduire en 2012, une taxe au kilomètre parcouru
tout en supprimant l'impôt sur l'achat ou la
possession d'une voiture. Chaque voiture sera
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équipée d'un boitier qui renseignera le nombre de
kilomètres parcourus et fera l'objet d'une facture
envoyée par un bureau d'encaissement. La taxe
pourra être modulée en fonction des quantités de
CO²

 
émises

 
par

 
chaque

 
modèle.

Suivant une certaine presse, cette idée semblerait
convaincre les spécialistes notamment, le Conseil
supérieur des Finances. On regretterait qu'en
Belgique, le dossier soit encommissionné suite à
l'éclatement des compétences entre l'Etat fédéral et
les Régions. En ce qui me concerne, je suis ouvert à
toutes les idées et des idées peuvent paraître
séduisantes au premier coup d'oeil mais il me
semble quand même que nous devons nous arrêter
quelques instants et nous poser plusieurs questions
avant de nous lancer aveuglément dans une aventure
quelconque.

En effet, le fait que l'Autorité publique impose
déjà sur chaque litre de carburant, des accises, n'est-
ce pas déjà lever une certaine taxe au kilomètre
parcouru

 

?

La quantité de carburant consommée augmente
évidemment en fonction du nombre de kilomètres
parcourus et donc forcément, il en va de même pour
le montant des accises payées lors du plein
d'essence. On peut également admettre que les
grosses cylindrées contribueront plus que les
véhicules

 

plus

 

économes.

Une différence est donc d'ores et déjà établie en
fonction des quantités d'émissions, un premier
objectif pourait-on croire, serait éventuellement en
voie

 

d'être

 

atteint.

N'est-il donc pas plus intéressant pour les
voitures immatriculées en Belgique, d'opter pour un
système simple et je fais référence à ce que mon
collègue, M. Collignon, a évoqué dans son
interpellation, plutôt que d'introduire un nouveau
système qui demandera un investissement
administratif et technique couteux et qui
complexifiera la vie des automobilistes. D'autant
qu'il faudra aussi trouver une solution pour ce qui
concerne les voitures d'origine étrangère de passage
en

 

Belgique.

Autre élément de ma réfléxion

 

: aux Pays-Bas, on
aura donc une taxe d'un montant de 6,7 cents par
kilomètre. Ce qui fait 6,7 euros pour 100 kilomètres
de plus à payer

 

; ce qui équivaut, dans les faits, pour
une voiture qui consomme 6 litres sur les 100
kilomètres a une augmentation du prix du carburant
de

 

1,

 

11

 

euro

 

par

 

litre.

M. le Ministre fédéral, quant à lui, avait parlé
d'une augmentation de 3 cents. En effet, une voiture
qui roule en moyenne 20.000 kilomètres sur le

réseau où les taxes seront prélevées sur une année,
un coût supplémentaire s'élèverait à 1.340 euros par
an. Là encore, il faut bien faire la différence entre
les régions rurales et urbaines qui ne se trouvent pas
toutes dans la même situation, M. Collignon l'a
d'ailleurs évoqué alors que ce montant serait
compensé, suivant certaines versions, par la
suppression de la taxe d'immatriculation ou de la
taxe annuelle sur les voitures. Permettez moi d'avoir
quelques

 

doutes.

Monsieur le Ministre, je pense qu'il faudra que
quel que soit le système adopté, que celui-ci soit non
seulement écologique mais également socialement
acceptable. La mobilité n'étant pas le privilège
réservé à quelques-uns. J'attire donc votre attention
sur la nécessité de ne pas mener une politique où
permettez-moi de faire cette caricature -, la voiture
serait réservée aux riches et le bus aux pauvres. Par
contre, je propose qu'un régime d'aides plus poussé
et plus différencié en termes sociaux soit instauré
privilégiant d'une part le recours aux voitures non
polluantes et pénalisant d'autre part, les voitures
moins écologiques tant en ce qui concerne les CO²
que les particules fines. Monsieur le Ministre, je
souhaite connaître votre point de vue sur mes
interrogations.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est un
débat que nous avons suivi à de nombreuses reprises
et qui s'est déroulé à plusieurs reprises dans cette
Commission durant cinq années et on n'en est
toujours resté aux déclarations du Ministre Daerden.
A l'époque et de manière factuelle, on n'a toujours
rien vu venir et on n'a pas avancé. C'est vrai que ce
débat

 

est

 

toujours

 

d'actualité

 

aujourd'hui.

J'aimerais, en définitive, connaître l'avis du
Gouvernement sur cette problématique. Va-t-on
avancer oui ou non

 

? Va-t-on en débattre oui ou
non

 

? Pourquoi

 

? Il y a un débat qui porte sur la
circulation des camions qui est réglé, il y a
l'eurovignette. Il y a une taxe au kilomètre qui est
envisagée. Elle me paraît être intelligente puisqu'on
transporte de la marchanise et il est normal qu'elle
soit taxée en fonction des kilomètres parcourus.
C'est l'évidence même et les transporteurs facturent
leurs prestations aux kilomètres parcourus. Pour
moi, ça ne pose pas de problème. Le vrai débat est
de savoir ce que l'on veut faire au niveau des
véhicules automobiles privés et de société aussi. Je
pense que Mme Cassart a fait une réflexion
intéressante. Faut-il tuer tout ce qui est gras dans ce
pays

 

? Je ne le pense pas. Les gens qui tarvaillent
doivent aussi être soutenus au travers de l'activité et
on ne doit pas non plus poursuivre une rage
taxatoire.
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Ma question, Monsieur le Ministre, est de savoir,
que va-t-on faire

 
? Va-t-on poursuivre ou non

 
? Dans

quelle voie

 
? Va-t-on vers une taxation au

kilomètre

 
? Mon point de vue, je l'ai déjà dit et je le

redis encore. Personnellement, j'y suis opposé même
modalisée parce que des régions rurales telles que
nous les connaissons notamment dans le Sud, en
province de Luxembourg en particulier, non
seulement, nous avons des kilomètres à parcourir
pour nous déplacer vis-à-vis des administrations,
des commerces, du travail, de la vie quoidienne et
sociale des gens, mais outre ces déplacements pour
pouvoir se procurer le minimum de services, les
familles doivent généralement avoir deux véhicules.
Cela pose évidemment aussi un problème d'une
double imposition par rapport aux possibilités et
moyens de développement que nous avons dans les
zones rurales. Donc, là, vraiment, je suis très réservé
sur la question et je redis mon point de vue à
l'occasion de ce débat parce que je souhaite que
quelque

 

part,

 

il

 

soit

 

véritablement

 

inscrit.

Pour le péage autoroutier, la question se pose
aussi mais a-t-on vraiment la possibilité d'installer
des barrières de péage dans notre région où on a un
réseau autoroutier pléthorique. Il y a des sorties
partout. Concrètement, ce n'est pas possible. Je ne
sais

 

pas

 

comment

 

on

 

va

 

s'en

 

sortir.

Pour le GPS, le système qui a été prouvé au
niveau de la Hollande me paraît un peu curieux.
Aller confier une taxe au kilomètre sur base d'un
système géostationnaire d'origine américaine qui au
départ avait une vocation militaire et puis qui est
devenu maintenant un système de type purement
commercial, ça me paraît aussi assez surprenant. Je
pense qu'il y a quand même là, matière à réflexion.
Maintenant, pour ce qui concerne la vignette, doit-
on y arriver

 

? Au moins, dans les déclarations des
uns et des autres, et notamment celles du Secrétaire
d'Etat, la réponse a quand même été relativement
claire, il s'agit d'une compétence régionale. La
question qui se trouve à être posée maintenant
Monsieur le Ministre, est

 

: va-t-on vers un accord de
coopération

 

? Souhaite-t-on aller vers un accord de
coopération

 

? Ça, c'est le vrai débat. Rentre-t-on
dans cette discussion là, oui ou non

 

? Si oui quand et
dans

 

quel

 

délai

 

souhaitons-nous

 

avancer

 

?

Donc cela me paraît quand même être important
comme débat. Souhaitez-vous vous engager dans
cette discussion dès à présent

 

? Si oui, sous quelle
forme et dans quel délai

 

? Voilà, à mon sens, le vrai
débat, savoir si on veut avancer ou non dans cette
problématique qui me paraît effectivement être
extrêmement importante d'un point de vue
budgétaire.

Tout en considérant, et là je pense que vous y
avez toujours été attentif, l'aspect touristique par

rapport aux régions limitrophes ou frontalières que
nous connaissons, où là il ne faudrait pas non plus
pénaliser les gens qui viennent par voiture dans
notre pays en leur imposant le paiement d'une
vignette forfaitaire de 25 euros pour passer 24
heures ou passer deux ou trois jours dans notre pays
puisque le tourisme de courts séjours et de gîtes s'est
extrêmement développé ces dernières années et est
très porteur dans notre région. C'est l'avenir. Et donc
il faut aussi pouvoir l'intégrer dans la réflexion.
Voilà la question que je souhaitais pouvoir aborder
avec vous aujourd'hui. Avançons-nous vers la
vignette

 

? Si oui, sous quelle forme, dans quel délai

 

?
Et connaître aussi votre position par rapport au
système hollandais qui a été mis de taxer au
kilomètre qui me paraît en tout cas prohibitif par
rapport aux zones rurales et par rapport à la réalité
de la Wallonie et des distances à parcourir dans
notre

 

Région.

Mme la Présidente. Merci pour tous les
intervenants.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. D'abord quelques éléments. Sur
le plan budgétaire, nous avons prévu une recette
effectivement de 25 millions d'euros à partir de 2011
dans le cadre de la trajectoire budgétaire. En termes
de recettes issues de la «

 

vignette

 

» puisque le temps
du sparadrap qu'on met sur le pare-brise tel une
version suisse est un peu révolue et je crois qu'on
doit

 

aller

 

vers

 

d'autres

 

types

 

de

 

péage.

Deux, bien sûr qu'il n'est pas question de
pénaliser, ce serait la moindre des choses, nos
habitants et faire en sorte que il y ait une
contribution pour ceux qui ne font finalement que
traverser notre région. Et il faut être juste, il y a des
règles européennes qui existent en la matière aussi
et

 

on

 

ne

 

peut

 

que

 

s'y

 

soumettre.

Aspect et critère rural évidemment, on doit en
tenir compte par rapport à tous les systèmes, quel
que soit le système qui pourrait être mis en place.
Tenir compte finalement de la réalité, quand je dis
«

 

rural

 

», c'est la réalité d'un habitant par rapport à
son accès aux transports publics, ses obligations
professionnelles, de la réalité de son travail. Il est
clair qu'on doit tenir compte de cette réalité là et de
transormer

 

celà

 

en

 

coefficient

 

réducteur.

On doit tenir compte aussi de la réalité de la
famille, des aspects familiaux, familles nombreuses
et autres. Je suis parfaitement d'accord avec vous.
Donc pour répondre d'abord à la première question,
le système des Pays-Bas, d'après les éléments que
j'en ai, il est pour le moins imparfait, il ne rencontre
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pas la réalité de ce que je viens de dire en termes
d'objectifs, de critères à atteindre par rapport à une
vignette. Même si la DPR a dit que nous pourrions
aller jusqu'à une vignette effectivement spécifique
en Wallonie, croyez bien que la volonté n'est pas un
jour d'arriver à cela. La réalité est d'avoir un accord
entre les Régions, d'avoir une Belgique qui parvient
encore à se parler, à s'écouter, qui a des besoins
budgétaires au nord, au centre comme au Sud du
pays et qui doit avoir un système commun
évidemment

 

au

 

travers

 

des

 

trois

 

Régions

 

concernées.

Comme M. Fourny l'a dit, il y a d'autres qui l'ont
dit aussi, il y a déjà l'euro vignette qui existe au
travers des camions, il ne faut pas l'oublier, et que
nous avons au-delà de la réalité de ces vignettes,
deux mannettes sur lesquelles nous pouvons
intervenir. D'une part la taxe d'immatriculation
comme l'a dit Mme Cassart-Mailleux, qui est une
taxe de circulation, et d'autre part la vignette. Et
donc c'est en fonction de ces deux éléments et des
curseurs, des niveaux auxquels on peut mettre les
choses qu'on peut faire en sorte qu'il y ait une
neutralité pour les habitants de notre Région pour
qu'ils ne soient pas mis à contribution et que nous
puissions aussi toucher directement la réalité des
personnes, des véhicules qui ne font, comme je vous
le

 

disais

 

tout

 

à

 

l'heure,

 

que

 

traverser

 

notre

 

Région.

Par rapport à cet élément et sur l'aspect
touristique puisqu'il y a l'aspect «

 

rural

 

» parce que
ce n'est pas que rural, c'est la situation de chaque
personne, ses obligations, le fait qu'elle doit aller au
travail, déposer son enfant, etc, il y a l'aspect famille
nombreuse, il y a l'aspect touristique. J'y tiens
beaucoup à l'aspect touristique. J'avais fait réaliser
en son temps par la société Ipsos une étude aux
Pays-Bas pour voir quel serait l'impact sur le
tourisme dans notre Région d'une vignette en
fonction évidemment du prix, puisque mon
prédécesseur avait annoncé dans un premier temps
50 euros si mes souvenirs sont exacts. Et donc, j'ai
demandé tout simplement qu'on puisse réaliser une
étude, et je vous rappelle que les Hollandais
représentent la majeur partie des touristes qui
viennent chez nous et contrairement à certaines
idées reçues, ils consomment chez nous, ils
investissent chez nous. Certains le regrettent parfois,
l'impact est quand même important. Le tourisme,
c'est 60.000 emplois en Région wallonne, c'est 5

 

%
de la richesse produite et c'est un secteur qui est en
pleine croissance. Donc c'est difficile de faire mieux
que cela, et les Flamands et les Hollandais y
contribuent

 

pour

 

la

 

plus

 

grande

 

part.

Qu'a montré cette étude

 

? Qu'il fallait tenir
compte qu'un touriste, hollandais par exemple, reste
d'abord un peu plus de 2,3 jours chez nous. Que la
moyenne de dépenses est d'un peu plus de 120-130
euros. Je dis les chiffres de mémoire de l'époque, je

me trompe peut-être à quelques euros près. Et donc,
l'impact d'une vignette par exemple ou d'une
contribution à 50 euros, il est trop élevé puisque
certains m'ont sorti

 
: regardez en France, regardez en

Suisse. Le budget moyen de vacances en Suisse ou
le budget moyen des vacances en France, il n'est pas
le même que le budget moyen chez nous. Ce qui
veut dire qu'il y a un risque de détournement
finalement. Une partie de la clientèle qui partirait
vers l'Allemagne ou qui resterait au Pays-Bas
puisque le séjour est assez court, c'est
essentiellement

 

vers

 

les

 

attractions

 

touristiques.

En discutant avec les Attractions et tourismes
notamment, j'ai fait toute une série de propositions
le cas échéant de dire

 

: pour ceux qui viennent
visiter une attraction, moyennant évidemment le fait
de montrer qu'ils ont bien payé cette vignette, c'est
d'avoir, par exemple, une ristourne. Cela demande
quand même de mettre en place tout une série de
systèmes.

On peut une fois en discuter ici sans aucun
problème mais je peux vous remettre l'étude sans
aucune difficulté. Je crois que le prix qui était
acceptable, c'était 10 euros. De dire, «

 

je vais un
week-end ou une journée en Belgique, cela me
coûte 10 euros au niveau d'un péage ou d'une
vignette, c'est acceptable et ça ne va pas m'empêcher
d'y aller

 

». Donc il y a un effet de rupture. On
pouvait avoir un système à ce moment là de dire
c'est pour un week-end ou c'est pour une semaine.
Vous réservez sur internet, vous pouvez prendre à
l'année à 50 euros mais vous pouvez prendre aussi
simplement un séjour d'une semaine, de dix jours ou
de quinze jours et vous payez finalement en fonction
de l'utilisation réelle de la voirie puisque cela
correspond

 

en

 

principe

 

à

 

l'utilisation

 

de

 

celle-ci.

Tout cela pour vous dire que au delà de tous ces
éléments là, des critères, des principes, des objectifs,
je m'en voudrais d'abord de répondre à la place de
M. Schouppe , sur l'aspect

 

: est-ce une position
personnelle ou une position du Gouvernement

 

?
Moi, la position que je viens de vous donner, c'est
une position de l'ensemble du Gouvernement avec
un aspect de négociation informel pour l'instant qui
intervient

 

: la discussion entre les Régions. Je crois
qu'on doit faire preuve d'ouverture aussi vis-à-vis
des types de systèmes qui peuvent exister. Il ne faut
pas dire

 

:«

 

le système hollandais, faut tout jeter à la
poubelle

 

». Il y a des choses qui sont intéressantes
dans le système hollandais. Il y a le problème réel
du nombre de kilomètres parcourus et donc ne pas
avoir des coefficients et des éléments comme cela
d'après ce que j'ai comme informations. Je veux
simplement dire que je ne vais pas fermer, je ne vais
pas mettre trop d'obstacles ou construire des murs de
difficultés par rapport à des négociations qui vont
avoir lieu dans les prochaines semaines et les

38 P.W.  -  C.R.I.C. N° 27 (2009-2010)  -  Lundi 23 novembre 2009



prochains mois. Sinon chacun va dire

 
: «

 
moi si c'est

pas comme ça, je n'en veux pas

 
». Alors, c'est sûr

que dans deux ans on discute toujours et on n'y
arrive pas. Or, il faut donc laisser un espace de
discussion, un espace de négociation et avec
l'obligation absolue d'atteindre effectivement un
résultat l'année prochaine. Cela ne dépendra pas que
de nous, malheureusement. Mais cela dépendra de la
bonne volonté des trois Régions. Il y a quand même
des éléments qui ont changé. Depuis le début de
cette discussion, qui date quand même d'il y a
quelques années, et aujourd'hui, la situation
financière, budgétaire notamment du Nord du pays
n'est plus aussi reluisante que par le passé. La
mienne non plus vous allez dire mais enfin bon, on
est dans une réalité où les besoins en termes de
recettes sont plus importants qu'auparavant. Cela
permet d'avoir parfois une vision un peu plus
ouverte par rapport à la réalité des besoins et des
recettes pour pouvoir financer l'ensemble. Donc
cela,

 

c'est

 

un

 

point

 

positif.

Deux, il y a des avancées technologiques,
reconnaissons-le, qui sont de plus en plus
importantes pour avoir peut-être d'autres types de
systèmes.

Et trois, je rappelle que, et je reviens et j'en
resterai là, la discussion que nous avons eue tout à
l'heure sur le décret SOFICO, je vous renvoie vers
toute une série d'éléments que j'ai pu avancer,
notamment le système de comptage qui existe déjà
sur certains tronçons qui montrent que nous
pourrions aller plus loin. Mais chaque fois en tout
cas, quel que soit le système, croyez le bien, les
différents éléments que vous avez développés les
uns et les autres sur l'aspect rural, sur l'aspect
famille nombreuse et touristique devront être pris en
compte dans une sorte de coefficient, de ristourne
ou d'élément en faisant attention à des aspects
juridiques puisque on doit respecter l'ensemble des
critères en la matière. On doit en tenir compte, on ne
peut pas dire que cela n'existe pas sinon ce serait
particulièrement discriminatoire pour toute une
partie de nos concitoyens qui ont déjà l'inconvénient
de ne pas avoir accès aux transports publics qui, en
plus

 

de

 

cela,

 

seraient

 

encore

 

frappés

 

de

 

la

 

réalité.

Tout dernier élément, c'est plus à l'attention de
M. Collignon, sur les accises, sur l'ensemble des
montants aussi, n'est-il pas plus judicieux d'avoir
une réflexion en tout cas globale parce que au-delà
de la «

 

vignette

 

», vignette ou pas vignette, d'avoir
une réflexion plus large et plus totale sur l'ensemble
de la fiscalité automobile

 

? En tout cas, dans les
prochains jours, je plaiderai pour qu'on puisse
inclure tous les éléments et pas seulement une partie
des éléments

 

; qu'on puisse utiliser un levier à la
rigueur pour éviter de mettre en place et j'attire
votre attention là-dessus, sur l'impact de la charge

administrative que tout cela va représenter. Si c'est
pour mettre en place et devoir engager des dizaines
et des centaines ou pas grand chose en tout cas, je
trouverais cela totalement ridicule. Donc il y a peut-
être

 
moyen,

 
de

 
façon

 
intelligente,

 
en

 
tenant

 
compte...

Le système français qui a été mis en place, au
delà des péages classiques en France, la réflexion
sur la fiscalité automobile en France, au point de
départ était intéressante. À l'arrivée, ce n'est pas tout
à fait ça puisque reconnaissons que, en prenant
uniquement l'axe du CO2, cela a eu des impacts fort
différents et notamment pour le milieu rural et autre.
Mais d'avoir des chèques «

 

environnementaux

 

» par
exemple de réduction pour les personnes des
familles nombreuses, pour les personnes éloignées
des transports publics etc, et en contre partie avoir
une fiscalité différente et surtout faire en sorte que
ceux qui viennent sur le territoire contribuent
réellement et concrètement aux investissements
d'entretien et autres, et des infrastructures, ça, ça me
paraît être un bon système. Mais on est pleinement
dans une coordination non pas uniquement aux
investissements d'entretien et autres, et des
infrastructures. Cela me paraît être un bon système,
mais on est pleinement dans une coordination non
pas uniquement entre les trois Régions, mais avec
l'Etat fédéral également puisqu'il y a tout le levier
fiscal fédéral, accises et autres, qui intervient au
travers

 

de

 

cette

 

réflexion.

Mais il y a moyen de faire quelque chose de très
bien effectivement et de très juste. C'est cela le plus
important

 

au

 

travers

 

de

 

la

 

réalité

 

de

 

cette

 

fiscalité.

Voilà ce que je pouvais vous dire. Je ne suis pas
rentré, veuillez m'en excuser, dans des détails de
discussions de négociations qui sont informelles tout
simplement parce que je veux pouvoir les réussir et
je ne veux pas y aller comme un fanfaron en disant
«

 

j'exige que... et la vignette ce sera comme ça et
comme ça... Vous allez voir ce que vous allez voir

 

»
et

 

dans

 

cinq

 

ans

 

on

 

sera

 

toujours

 

au

 

même

 

point.

Je veux laisser une chance tout simplement à la
discussion, à la concertation, à la négociation, avec
la

 

Flandre

 

et

 

Bruxelles.

Mme la Présidente. J'invite ceux et celles qui
sont

 

intervenus

 

à

 

répliquer.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Collignon.

M. Collignon (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, j'ai écouté
attentivement vos réponses, Monsieur le Ministre et
je

 

vais

 

retenir

 

trois

 

ou

 

quatre

 

éléments.

Premier élément, j'entends bien qu'il ne serait pas
judicieux de jeter de l'huile sur le feu et d'arriver
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avec des positions fermées à l'entame d'une
renégociation. J'ai plutôt envie d'appeler cela ainsi,
parce qu'il me semble que quand votre prédécesseur
avait fait la proposition de la vignette, je ne pense
pas qu'il était resté tout seul dans sa région et que
des concertations avaient eu lieu et que l'on avait été
relativement

 
loin.

Ceci étant, je n'ai pas entendu non plus que vous
me disiez que M. Scouppe lui, vous avait concerté
avant de faire ses déclarations, ce qui ne me semble
pas

 

être

 

le

 

cas,

 

je

 

pense.

En tout cas, c'est une information. Je peux donc
partager ce point de vue là. Ceci étant, à titre
personnel, je pense avoir retenu de l'ensemble des
déclarations, et vous avez été clair en disant, si je
peux résumer, pas de péage type hollandais, mais on
ne va pas tout jeter, il y a des choses peut-être à
prendre,

 

etc.

 

...n'ayons

 

pas

 

de

 

position

 

fermée.

J'entends aussi mes Collègues qui représentent
trois des quatre partis représentés au Parlement où il
y a un certain consensus qui se dégage plus ou
moins sur la formule qu'on souhaiterait voir adaptée
dans notre Région, notamment en prenant compte
des familles des zones rurales. Là je pense qu'il y a
un certain consensus qui se dégage. Ceci étant,
j'attire l'attention sur le fait qu'à mon sens, ce sera
probablement le premier qui sera pris qui imposera
ses vues et je tiens à attirer votre attention sur une
réponse à une recommandation du Conseil
interparlementaire du Bénélux, parce que vous
savez qu'il y a eu une recommandation de ce type là
où seulement deux personnes se sont abstenues, M.
Lebrun et moi-même pour ne pas les citer, ce qui est
relativement rare dans une interparlementaire dans
le cadre de laquelle le Conseil interparlementaire
demandait au Comité des Ministres de prendre
attitude en essayant d'avoir une vue commune sur ce
qui est à la fois la sagesse, mais vous connaissez les
autonomies aussi des volontés des pays de garder
leurs

 

prérogatives.

Néanmoins, je viens de me faire tenir la réponse
qui date du 20 novembre et qui est une réponse qui
déclare ceci

 

: «

 

qu'une déclaration d'intention
ministérielle relative au péage routier est en cours de
préparation

 

». Donc «

 

ministérielle

 

», cela veut dire
des trois pays qui retiendraient une approche
commune du péage routier dans le Bénélux. Alors
j'espère, à tout le moins que lors de cette déclaration
d'intention on tiendra tout de même compte des
Régions qui ont la compétence, et que vous serez à
tout

 

le

 

moins

 

avisé

 

de

 

la

 

note

 

ministérielle.

Tout cela pour vous dire que oui, je partage le
fait, comme vous l'avez dit, de ne pas aller fermer
les négociations, mais j'ai néanmoins le sentiment
que si deux ou trois des quatre parties prenantes se

mettent d'accord, nous n'aurons qu'à nous alligner et
nous aurons difficile de faire passer un projet qui
soit

 
en

 
adéquation

 
avec

 
ce

 
que

 
nous

 
souhaitons.

Deuxième élément, j'ai envie de dire qu'il est
temps, parce que si la DPR prévoit 25 millions
d'euros, cela veut dire qu'on a déjà perdu 25 millions
d'euros annuellement. On aurait pu réaliser les
choses telles qu'on le souhaitait. Et je pense que ce
n'est pas un dossier qui sera facile à mettre en
oeuvre, que l'on a soulevé pas mal de problèmes
pratiques. Nous vous faisons confiance dans ce
dossier-ci et je pense qu'il faut être extrêmement
vigilant et qu'au nord du pays on va sans doute plus
jouer une solidarité batarde, vous connaissez mon
point

 

de

 

vue

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

franchise

 

dans

 

cette

 

réponse.

Il est vrai, comme vous l'avez dit, Monsieur le
Ministre, que vous inscrivez 25 millions d'euros
pour un budget futur 2011, mais je pense que vous
avez raison, il faut faire des programmations, il faut
quand même voir comment peut se dérouler l'avenir.
C'est vrai qu'on aurait souhaité que cette vignette
atterrisee ou qu'un système équivalent atterrisse plus
vite, mais vous venez d'avoir le dossier en charge et
donc je comprends aussi tout à fait une certaine
discrétion par rapport à votre négociation qui
s'entame. Je crois qu'on ne négocie pas tout sur la
place publique. Je crois que vous avez peut-être un
peu

 

de

 

temps

 

pour

 

pouvoir

 

négocier

 

cela.

Vous nous dites que ce qui est mis en place aux
Pays-Bas est tout à fait imparfait. Je crois donc qu'il
faut peut-être essayer de regarder quels sont les
défaillances

 

et

 

essayer

 

de

 

trouver

 

des

 

solutions.

Pas mal de réflexions ont été avancées par M.
Collignon et que je peux partager, mais je terminerai
simplement en disant que je crois qu'il faut vous
laisser encore un peu réfléchir, voir un peu comment
vous allez trouver la solution. Nous sommes
maintenant au mois de novembre et il faut essayer
peut-être qu'au début du premier trimestre de l'année
prochaine, d'avancer réellement avec des choses
concrètes sur le dossier. Viendra alors à l'Opposition
de voir si ce que vous avez mis sur la table peut
nous satisfaire ou pas, mais je ne vais pas
maintenant vous taxer d'une position négative sans
avoir

 

vu

 

au

 

moins

 

ce

 

qui

 

arrivera.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour la réponse que vous venez de donner.
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Permettez-moi de partager trois petites réflexions
avec

 
vous.

La première, quelle est normalement la nature de
cette taxe au kilomètre

 
? D'après ce que j'en

comprends, c'est une taxe qui s'auto-efface à partir
du

 
moment

 
où

 
je

 
ne

 
fais

 
pas

 
de

 
kilomètres.

Donc, si l'objectif est atteint, la taxe s'auto-efface.
Si c'est une taxe pour récolter des recettes, il faut
parler de taxe tout court, sans objectif écologique
derrière. Si par contre, c'est une taxe avec un
objectif écologique, à partir du moment où l'objectif
serait

 

atteint,

 

elle

 

n'existera

 

plus.

Cela est un élément à prendre quand même en
considération dans ce débat. Il faut aussi quelque
part rester honnête vis-à-vis du citoyen et dire

 

:
«

 

l'objectif de la taxe est-il d'avoir des recettes
supplémentaires ou est-ce que ce sont des objectifs
écologiques

 

?

 

».

Deuxièmement, j'ai été assez sensible par rapport
à votre argument lorsque vous disiez que vous devez
faire preuve d'ouverture, c'est évidemment vrai,
d'autant plus que quelque soit le système que nous
mettrons en place en Belgique, ce doit être un
système négocié entre les trois Régions qui ont la
compétence en la matière. Mais j'insiste également
pour que le sytème qui va être mis en place réponde
également aux critères de simplicité parce que déjà à
l'heure où nous sommes, la vie de l'automobiliste est
devenue assez complexe sur le plan administratif, et
le fait qu'il reçoive encore régulièrement des
factures supplémentaires ou des kilomètres en plus
alors qu'il essaye de vérifier et de comprendre les
factures qu'on lui envoie, cela va lui compliquer la
vie,

 

ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

nécessairement

 

l'objectif

 

voulu.

Troisièmement, j'ai été assez sensible par rapport
à l'argument que vous avez avancé en matière de
neutralité des coûts. En voulant intégrer la
problématique dont nous discutons maintenant dans
une réflexion globale en matière de fiscalité
automobile, je trouve que c'est la bonne attitude à
prendre à l'heure actuelle parce qu'effectivement, le
système hollandais d'après ce que j'ai pu en lire dans
Le Soir, 6,7 cents par kilomètre, cela fait 6,7 euros
pour cent kilomètres et pour une voiture qui
consomme six litres au cent kilomètres, c'est
l'équivalent d'une augmentation du prix du carburant
de

 

1,11

 

euros.

 

Bonjour

 

et

 

bienvenue

 

à

 

la

 

discussion.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour la réponse apportée. Donc l'objectif clair,
budget 2011. Donc un accord pour la fin de l'année
2010. L'unanimité qui se dégage de tout ce débat
porte en fait sur la volonté que nous avons tous

d'avoir des routes en parfait état et de trouver les
moyens

 
budgétaires

 
pour

 
le

 
faire.

Vous avez le décret SOFICO qui va vous le
permettre dans une certaine mesure parce que de
manière complémentaire, pour atteindre cet objectif,
il y a aussi d'autres mesures à côté à mettre en
oeuvre, notamment au niveau du pesage des
camions, au niveau de l'établissement des cahiers
des charges, à rendre les travaux mieux réalisés ou
en tout cas mieux surveillés. Enfin, il y a toute une
série de politiques en parallèle à mener,
complémentaires à cette volonté de trouver des
financements et donc là je pense que le débat en tout
cas est engagé dans le souhait, la volonté des uns et
des autres d'aboutir à terme à ce que nous ayions un
réseau routier digne de ce nom et en tout cas
pratiquable par tous et toutes dans les meilleures
conditions.

Mme la Présidente. Je vous propose de faire
une

 

petite

 

pause.

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures 06
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

18

 

heures

 

22

 

minutes.

INTERPELLATION DE M. ONKELINX À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LE RESPECT DES ZONES 30

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Onkelinx à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

respect

 

des

 

zones

 

30

 

».

La parole est à M. Onkelinx pour développer son
interpellation.

M. Onkelinx (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, notre
Déclaration de politique régionale prévoit un
renforcement de la sécurité routière pour tous les
usagers de la route. La vitesse est une des causes les
plus fréquentes des accidents de la circulation. Et
nombre de dispositions préventives et répressives
sont prises afin de limiter ce type d'excès, qui met
journalièrement en jeu la vie de centaines de
personnes. Il est incontestable que la vitesse est un
facteur générateur d'accidents de la route et y joue
un

 

rôle

 

aggravant.
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Ma présente interpellation est plus
particulièrement liée à mon étonnement de lire les
chiffres avancés par divers experts dans le cadre du
non

 
respect

 
de

 
la

 
limitation

 
de

 
vitesse

 
en

 
zone

 
30.

En effet, une récente étude vient de démontrer
que

 
90

 
%

 
des

 
Belges

 
ne

 
respectent

 
pas

 
les

 
zones

 
30.

Miran Scheers de l'Institut belge pour la sécurité
routière (IBSR) et François Vlaminck de la Police
fédérale, mettent en garde les Belges dans un article
du «

 

Journal de la police

 

». Ces experts ont livré des
chiffres

 

très

 

intéressants

 

:
dans les zones 30, 96

 

% des Belges sont en
excès de vitesse, 14

 

% en excès de moins de
10 kilomètres/heure et 82 en excès de plus
de

 

10

 

kilomètres/heure

 

;

 

sur les routes limitées à 50 kilomètres/heure,
65

 

% de nos automobilistes roulent trop vite

 

:
39

 

% à moins de 10 kilomètres/heure de trop
et 26

 

% au dessus de 10 kilomètres/heure
d'excès

 

;
sur celles limitées à 90 kilomètres/heure, les
chiffres sont moindres

 

: 39

 

% des Belges
poussent trop sur le champignon, 21

 

% à
moins de 10 kilomètres/heure et 18

 

% à plus
de

 

10

 

kilomètres/heure.

Les mêmes experts ont également comparé la
gravité

 

d'un

 

accident

 

à

 

celle

 

d'une

 

chute

 

dans

 

le

 

vide

 

:
une collision à 30 kilomètres/heure revient à
une

 

chute

 

du

 

1er

 

étage,

 

soit

 

3,5

 

mètres

 

;
à 50 kilomètres/heure, c'est comme une chute
de

 

10

 

mètres,

 

donc

 

du

 

3ème

 

étage

 

;
à 70 kilomètres/heure, c'est comme s'écraser
après

 

19

 

mètres

 

de

 

chute,

 

soit

 

6ème

 

étage

 

;
à 90 kilomètres/heure, on monte au 11ème

étage

 

à

 

32

 

mètres

 

de

 

haut

 

;
à 120 kilomètres/heure, la collision serait
égale à l'écrasement de la voiture suite à une
chute

 

d'un

 

19ème

 

étage,

 

soit

 

57

 

mètres.

 

L'IBSR a relevé qu'en 2006, 63,1

 

% des
personnes sondées considéraient la vitesse excessive
comme socialement inacceptable alors qu'elles
étaient 69,7

 

% en 2004. Une étude européenne a
également montré que les conducteurs belges
n'associent pas vitesse excessive et danger lorsqu'ils
décrivent

 

leur

 

propre

 

comportement.

Même si la problématique est applicable sur
toutes les routes, quelqu'en soit le régime de vitesse,
la situation est même dramatique dans les zones 30,
selon les deux experts

 

: «

 

Dans celles situées près
d'une école, la vitesse moyenne est de 45km/h aux
heures

 

de

 

rentrée

 

et

 

de

 

sortie

 

des

 

classes

 

».

C'est cette situation très inquiétante qui me
pousse à vous interpeller à propos des zones 30,
puisque c'est à cet endroit que se trouve le plus

grand nombre d'usagers faibles, à savoir des enfants
qui quittent la cour de l'école pour gagner le bus
scolaire

 
ou

 
le

 
véhicule

 
de

 
leurs

 
parents.

Les zones 30 sont donc des endroits où la
circulation est très dense à certains instants de la
journée et c'est à ce moment que le risque d'accident
est le plus important. Beaucoup d'enfants sont
victimes de la route sur le chemin de l'école. La
plupart des abords d'école, s'ils ne concentrent pas la
majorité des accidents de circulation impliquant des
enfants, sont le lieu où la perception de l'insécurité
routière est la plus forte. Il appartient donc au
gestionnaire de voiries d'y porter une attention
particulière.

Pour rappel, l'Arrêté royal du 26 avril 2004
(M.B. 30.04.2004) modifiant l'Arrêté royal du 1er
décembre 1975, portant réglement général sur la
police de la circulation routière et de l'usage de la
voie publique impose la délimitation et la mise en
oeuvre de zones 30 aux abords de toutes les écoles.
Mais placer des panneaux n'est évidemment pas
suffisant. Il faut prendre en considération les
spécificités de chaque école et de chaque
localisation. Je m'explique et j'explique cela au
travers d'une revue de Test Achats qui signale
qu'une route large et rectiligne sans aménagement
pour réduire la vitesse restera une zone 30 purement
théorique.

Cette enquête de Test Achats relève
malheureusement que dans seulement 31

 

% des cas,
l'infrastructure est adaptée pour faire ralentir les
automobilistes. On parle ici de Bruxelles qui
conscent les plus grands efforts, 45

 

% de zones 30
aux abords d'une école possède au moins une de ces
infrastructures contre 34

 

% des communes
flamandes et seulement 25

 

% des communes
wallonnes. Il faut donc concevoir et aménager des
infrastructures pour forcer les automobilistes à
décélérer.

Dans ces conditions, Monsieur le Ministre, vu
que les mesures prises jusqu'à présent ne sont certes
pas inutiles mais demeurent insuffisamment
dissuasives, quelles sont les mesures que vous
comptez prendre pour renforcer la sécurité dans ces
zones 30 et pour renforcer le contrôle de la
circulation à cet endroit précis

 

? Un mobilier urbain
identique pour toutes les écoles destiné à encore
mieux définir la zone et de conscientiser encore
mieux

 

les

 

automobilistes

 

serait-il

 

envisageable

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). J'ai entendu le
message de M. Onkelinx qui ne voulait pas être seul
à interpeller Monsieur le Ministre sur uj sujet aussi
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important. Je vous soutiens donc dans vos questions,
Monsieur Onkelinx. J'ai pris connaissance aussi de
l'étude dont vous avez parlé. Elle est édifiante quand
on analyse la comparaison qui est faite entre les
chutes et les chocs. Ce qui est particulièrement
significatif, c'est que l'avancée qui a été faite lors de
l'instauration des zones 30, vise à protéger des
espaces particulièrement à risques (les écoles, les
centres-villes, les zones urbanisées). Je pense qu'une
belle avancée a été enregistrée avec cette législation.
La question qui se pose à présent est double

 

: les
aménagements

 

dissuasifs

  

et

 

le

 

contrôle.

Au niveau des aménagements, la Région a déjà
mobilisé pas mal de moyens. Les communes doivent
compléter et, dans leur chef, c'est parfois compliqué
puisque les budgets sont ce qu'ils sont. On se rend
donc compte qu'il y a souvent des zones 30 qui ont
été installées avec insuffisamment d'outils ou
d'aménagements dissuasifs pour forcer réellement
les

 

usagers

 

de

 

la

 

route

 

à

 

lever

 

le

 

pied.

Ma première question serait donc de savoir quels
sont les moyens que la Région mobilise et quels sont
les moyens que la Région peut apporter en soutien
aux communes pour progresser en termes
d'aménagement.

Au niveau d contrôle, notre Région wallonne se
caractérise malheureusement par un manque de
sévérité. J'habite dans une commune frontalière avec
la Flandre et c'est vrai que dès qu'on passe la
frontière, instinctivement, moi comme les autres
usagers de la route, on lève le pied lorsqu

 

'on arrive
en Flandre car on a l'impression que les chances
d'être contrôlé en Flandre sont plus importantes
qu'en

 

Wallonie.

Ma deuxième question serait donc de savoir de
quels

 

outils

 

dispose-t-on

 

pour

 

améliorer

 

le

 

contrôle

 

?

Enfin, les zones 30 aménagées à proximité des
écoles sont effectivement très utiles pendant les
périodes scolaires. Quand on passe devant une école
la nuit, sur une chaussée, on est peu enclin à lever le
pied parce que on sait bien qu'à cette heure là, il n'y
aura pas d'enfant qui risque de sortir. Et malgré tout,
la signalisation est en place. Il y a un dispositif
prévu par le Code de la route, ce sont les panneaux à
messages variables qui sont activés pendant les
périodes scolaires et qui sont désactivés pendant les
périodes de congés scolaires, pendant les week-ends
ou la nuit. C'est une idée fort intéressante et qui
conscientise d'autant plus l'automobiliste car selon le
moment où il passe, le panneau va s'allumer ou le
panneau va être désactivé. C'est vrai que c'est un peu
paradoxal de demander à un automobiliste de faire
du 30 km/h sur une route nationale en pleine nuit.
Là,

 

le

 

50

 

serait

 

d'application

 

et

 

mieux

 

indiqué.

Ma dernière question est donc de savoir si l'on
peut progresser dans ce domaine aussi

 
? Y a-t-il des

pistes envisagées pour étendre ces signaux à
messages

 
variables

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Tout d'abord, vous avez raison
de souligner qu'il n'est pas normal et acceptable que
90

 

% des Belges ne respectent pas les zones 30.
C'est une évidence et encore plus quand on sait que
la majorité de ces zones 30 couvrent des entrées et
sorties

 

d'écoles.

Concrètement, pour la rentrée de 2005, mon
prédécesseur a mis en place des panneaux de
limitation à 30 km/h autour de chaque école située
sur le réseau régional. Cela ne fut pas sans difficulté
puisque les routes régionales ont en général, une
vitesse autorisée à 90 km/heure, voire 120 km/heure
à

 

certains

 

endroits.

Clairement, l'environnement routier doit être
compatible avec la vitesse autorisée sous peine de
perdre toute crédibilité. Cela a donc demandé des
aménagements assez conséquents. Pour rappel, plus
de 700 établissements scolaires sont présents
(rappelez-vous de la réponse que je vous avais faite
la dernière fois), à proximité immédiate de nos
routes régionales. Des 700 endroits, il y a 700
passages pour piétons, 315 ont été équipés d'un
éclairage spécifique. Je ne vais pas vous répéter
l'ensemble des éléments. Je vous renvoie au compte-
rendu d'il y a 15 jours si ma mémoire ne me fait pas
défaut.

J'ai demandé à mon administration de me
remettre un état des lieux des aménagements qui ont
été réalisés depuis 2005 ainsi qu'un programme des
aménagements encore à réaliser. Ces éléments
seront en ma possession d'ici quelques mois tout au
plus. Je prévois bien entendu d'accélérer ces
réalisations bien nécessaires et surtout celles situées
dans

 

les

 

zones

 

à

 

risque.

De plus, j'ai demandé à mon administration de
rédiger des directives en concertation avec les
communes, avec les provinces concernant les abords
des écoles afin de garantir une certaine homogénéité
dans la visibilité des aménagements réalisés par les
différents gestionnaires de voiries mais aussi afin
d'utiliser les dispositifs techniques existants
(coussins, chicanes, plateaux, îlots, avancées,
élargissements de trottoirs etc.) de la manière la plus
intelligente possible pour mieux protéger les usagers
faibles.
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Bref, harmonisation du type d'équipement et
éviter ce que l'un ou l'autre ou les deux nous
disaient, c'est-à-dire, des longues lignes droites sans
qu'il y ait d'autre aménagement que simplement en
mettant un panneau en disant

 
:«

 
30 km/h

 
». Tout le

monde

 
en

 
convient,

 
ce

 
n'est

 
pas

 
suffisant.

Pour répondre aussi à tous les deux, j'envisage de
remplacer progressivement les panneaux classiques
zones 30 par des panneaux à affichage variable sur
les routes régionales. Nous pourrions disposer
comme cela, d'une signalisation plus en adéquation
avec les heures scolaires et donc mieux acceptée et
respectée par les usagers de la route aussi.
Reconnaissons-le, cela a un coût sur le plan
budgétaire. On ne sait pas tout faire du jour au
lendemain mais on doit pouvoir le réaliser et je
terminerai simplement en vous disant qu'au-delà de
ces aménagements, de cette signalisation variable ou
non, il y a aussi un effet important, une
collaboration qui sera renforcée avec les services de
police pour sécuriser et pour aussi, répondre à l'un et
à l'autre sur l'aspect «

 

je sais que quand je vais de ce
côté-là de la frontière, qu'elle soit linguistique ou
d'une autre nature, je peux me lâcher davantage que
ce soit d'ailleurs sur des zones 30, 70, 90, 120

 

». Je
crois que c'est comme cela que nous pourrons éviter
les accidents graves par rapport à des usagers faibles
notamment les enfants et parents aux abords de nos
écoles.

Je vous remercie de votre question car elle
permet de pouvoir faire le point sur l'état de
situation mais aussi de donner une impulsion
différente peut-être demain. Je le souhaite en tout
cas, au travers des directives que j'ai données à
l'administration

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). Je vous remercie de votre
réponse qui est engageante essentiellement parce
que je ne sais pas si c'est un scoop mais le fait que
vous allez commencer le remplacement des
panneaux par des panneaux à affichage variable,
c'est une excellente chose même si ces panneaux là
ont leurs détracteurs aussi parce que, pour les
automobilistes qui prennent l'habitude de rouler à
une certaine vitesse à certains endroits, on a toujours
un peu peur que par distraction, on ne voit pas le
panneau d'affichage variable et qu'ils mettent des
vitesses trop élevées. Mais je pense que le panneau
d'affichage variable est intelligent parce qu'il tient
compte des situations. Très souvent, dans le Code de
la route et dans les affichages, on ne tient pas
toujours compte des situations. Rouler parfois à
50km/heure sur une quatre bandes où il n'y a
personne...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pour les panneaux lumineux.
C'est très dangereux à quelle période de l'année

 
?

Pour l'instant, c'est très dangereux par exemple
puisqu'il fait noir à la sortie des écoles ou
quasiment. L'obscurité entraine un risque
complémentaire dans ces zones-là. Quand vous avez
un panneau lumineux dans une période comme celle-
ci, c'est un plus indéniable en terme de sécurité pour
avertir correctement et de façon forte chaque
automobiliste.

M. Onkelinx (PS). Tout à fait et je ne vais pas
être

 

plus

 

long.

 

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Rappelons
simplement que l'imposition des 30 km/heure aux
abords des écoles, c'est la loi et donc, il était assez
normal que la Région wallonne fasse les
investissements. Vous l'avez souligné, cela n'a pas
été sans mal mais c'était fort important. Je pense que
les panneaux à messages variables dont vous avez
annoncé l'implantation progressive sont
certainement un plus dans toute cette réflexion.
Reste à voir comment on peut avoir une incidence
sur les pratiques policières pour augmenter le
contrôle et homogénéiser la situation entre le Nord
et

 

le

 

Sud

 

du

 

pays.

QUESTION ORALE DE M. BINON À M.
LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA SÉCURISATION DE LA RN5
CHARLEROI-PHILIPPEVILLE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
sécurisation

 

de

 

la

 

RN5

 

Charleroi-Philippeville

 

»

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce n'est hélas
un secret pour personne, la N5 qui relie Charleroi à
Phillippeville détient un triste record, celui de
figurer en bonne place sur la liste des routes les plus
dangereuses de la Région wallonne et c'est l'actualité
récente

 

qui

 

me

 

pousse

 

à

 

rouvrir

 

ce

 

dossier.
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Je vais d'ailleurs profiter de vous donner
quelques

 
photos

 
pour

 
mieux

 
comprendre

 
le

 
dossier.

Elle a déjà fait couler beaucoup d'encre et
mobilisé beaucoup d'énergie tant dans le chef des
Pouvoirs locaux qui n'ont eu de cesse d'essayer de
sensibiliser leur pouvoir de tutelle pour faire
changer les choses que dans celui des parlementaires
qui ont relayé les vraies préoccupations à la tribune
de

 

ce

 

Parlement

 

depuis

 

des

 

années.

La N5 tue, blesse et brise des vies depuis très
longtemps et, je vais le dire simplement mais
fermement, rien n'a réellement été fait en profondeur
pour

 

que

 

les

 

choses

 

changent.

Les communes concernées demandent depuis très
longtemps que des aménagements soient apportés à
défaut d'une refonte complète de cette voirie à haut
risque. Chaque nouvel accident relance le train des
revendications.

En 2005, voici ce que répondait votre
prédécesseur à un collègue concernant la
détermination des zones à haut risque en Wallonie

 

:
«

 

La détermination d'une Zone à Haut Risques
s'effectue sur base des données statistiques fournies
par I'INS et de modèles mathématiques mis au point
par l'Administration des routes et autoroutes
wallonnes. Toutes les zones à haut risques font
l'objet d'une attention particulière de la part des
services du MET. De cette approche peuvent
découler deux hypothèses

 

: soit on peut, par le biais
d'un aménagement au niveau de l'infrastructure,
réduire les risques de survenance d'accident, auquel
cas des études sont entamées en vue de la
concrétisation sur le terrain. En fonction du type
d'aménagement, celui-ci est réalisé dans de très
courts délais marquages, signalisation -, soit à
plus long terme traversées de villages, giratoires,
passages dénivelés -, en fonction d'une
programmation budgétaire. Soit il s'avère, après
une analyse accidentologique, que le rôle de
l'infrastructure n'est pas mis en cause dans la
survenance d'accident facteurs humains, vitesse,
alcool,...- ayant conduit à la détermination de la
ZHR auquel cas, mon rôle consiste essentiellement
en de la prévention. Pour assurer ce monitoring des
zones à hauts risques, je suis tributaire des chiffres
statistiques de l'INS. Je ne peux une nouvelle fois
que déplorer que nous venons à peine d'être en
possession des chiffres 2002, c'est-à-dire il y a trois
ans. Il m'est dès lors difficile d'actualiser la liste des
Zones à Haut Risques aussi souvent que je le
souhaiterais.

 

»

 

Fin

 

de

 

citation.

Et, puisque parmi les 28 zones à haut risques qui
subsistaient encore alors en Région wallonne, la N5
y figurait en bonne place, voici les éléments de
réponse concernant la portion de la N5 qui nous

occupe aujourd'hui, je cite à nouveau votre
prédécesseur

 
: «

 
Couillet, feux N5 «

 
Quatre bras

 
»

 
:

Étude de révision de la signalisation tricolore en
cours à la Direction du trafic routier. Gerpinnes,
feux N5

 
: il s'agit du rond-point percé de Loverval.

Même situation que Couillet Etude en cours à la
Direction

 
du

 
trafic

 
routier.

 
»

 
Fin

 
de

 
citation.

Si je prends la peine de vous citer longuement les
réponses de votre prédécesseur, c'est pour mieux
vous signifier que ce n'est évidemment pas ce type
de réponse que j'attends de vous aujourd'hui, alors
que la N5 meurtrière n'a fait qu'allonger la liste de
ses

 

victimes.

S'il était nécessaire de le préciser, la N5 est une
route à grand trafic. Des mesures récentes
septembre 2009 -faites par la zone de police
Germinalt chiffres plus récents que ceux de l'INS

ont été réalisées à hauteur du principal point noir
de Loverval, le fameux rond-point percé, non loin
de l'Institut Notre Dame et dénombrent plus de
13.000 véhicules par jour vers Charleroi et 12.500
véhicules par jour vers Philippeville. Alors que la
vitesse est limitée à 70km/h, il appert que si
«

 

seulement

 

» 10,3

 

% des conducteurs circulent à une
vitesse supérieure aux 70km/h vers Charleroi,
28,41

 

% des conducteurs dépassent cette vitesse vers
Philippeville avec des pointes mesurées à 128,132
ou

 

166

 

km/h

 

pour

 

les

 

véhicules

 

à

 

quatre

 

roues.

Depuis 2005, ce ne sont pas moins de 19
accidents qui se sont produits au rond-point percé
précisément, dont 16 avec blessés et 2 avec mort
d'homme.

Il est dommage de devoir constater qu'une
procédure civile entamée par une école contre un
service public le SPW pour abstention d'acte
de protection fasse davantage réagir les pouvoirs
publics que les malheureuses victimes des accidents
survenus

 

ces

 

derniers

 

temps.

Par ailleurs, nous savons vous et moi que des
solutions existent, elles sont réclamées à corps et à
cris par la plupart des bourgmestres concernés, mais
tardent à être mises en uvre alors que
budgétairement elles ne seraient que peu coûteuses
et permettraient d'apporter des améliorations
concrètes aux nombreuses sources d'accidents qui la
jalonnent.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre.

Vous vous doutez bien que je ne joue pas en solo
sur ce dossier. J'associe mes préoccupations, celles
de la Commune de Gerpinnes et de la zone de police
Germinalt suite à une réunion de travail qui a eu lieu
il y a quelques jours. Tout d'abord, j'ai parlé de
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vitesse excessive. Dans le cadre d'un règlement
complémentaire sur la police de la circulation
routière, un projet d'arrêté ministériel implique la
mise à 50 km/h entre la limite de la Ville de
Charleroi et le rond-point percé à Loverval, mais
seulement dans le sens Charleroi-Philippeville. Si
cette avancée demandée par les communes pouvait
améliorer sensiblement les choses, pourquoi ne pas
limiter

 

à

 

50

 

km/h

 

dans

 

les

 

deux

 

sens

 

?

Quand cet arrêté, qui n'est aujourd'hui qu'une
déclaration d'intention, entrera-t-il en application sur
le

 

terrain

 

?

Pourquoi le rond-point percé, le seul du genre en
Wallonie, ne serait-il pas fermé pour devenir un vrai
rond-point

 

? Pourquoi ne pas entamer une phase de
test allant en ce sens

 

? Vous savez comme moi que
l'argument du manque de place ne vaut pas puisqu'il
suffit de diminuer le diamètre du centre du rond-
point pour que celui-ci soit assez large pour deux
véhicules de front

 

? Pouvez-vous me donner un
échéancier endéans lequel mettre en place une phase
de

 

test

 

?

S'il a été demandé de réduire la vitesse à 50 km/h
à cet endroit, pourquoi les 30 km/h aux abords d'une
école

 

ne

 

sont-ils

 

pas

 

d'application

 

?

Pourquoi la pose d'une passerelle à hauteur de
l'Institut

 

Notre

 

Dame

 

n'a-t-elle

 

jamais

 

été

 

envisagée

 

?

Enfin, plusieurs rues débouchent sur la N5 et de
nombreux usagers commettent l'imprudence de
couper les bandes de circulation pour changer de
direction. Ces endroits pourraient être sécurisés par
la pose d'une berme centrale. M. le Ministre peut-il
s'engager à ce que son administration étudie
rapidement

 

cette

 

hypothèse

 

de

 

travail

 

?

Mme la Présidente. Je vous félicite pour votre
première

 

question.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Binon, vous n'êtes
certainement pas sans savoir que je suis
particulièrement attentif à ce dossier de sécurisation
de la N5 à Loverval. Je peux vous faire part de toute
une

 

série

 

d'éléments.

Concernant l'accident récent au «

 

rond-point
percé

 

», il apparaît qu'il est dû au non-respect par la
victime des consignes du feu de circulation implanté
à cet endroit. Dès lors, si la configuration avait été
différente, avec par exemple un carrefour à feu
classique, les conséquences en auraient été

identiques. La configuration particulière des lieux
n'est

 
donc

 
pas

 
mise

 
en

 
cause.

Mais je suis tout à fait d'accord avec vous pour
dire qu'au-delà du respect du Code de la route, cette
section de la N5 mérite une réflexion approfondie en
matière

 
de

 
sécurité

 
routière.

Concernant tout d'abord la limitation de la
vitesse, le passage de 70 à 50 km/h a été décidé et
sera signalé par les panneaux adéquats. Les deux
sens de circulation seront donc limités à 50 km/h,
c'est

 

la

 

décision

 

que

 

j'ai

 

prise.

Parmi les autres mesures de sécurisation de la
N5, j'ai demandé qu'on ferme temporairement le
rond-point «

 

percé

 

» afin de réaliser un test. Si le test
est concluant et si toutes les conditions de sécurité
sont rencontrées, je demanderai la construction d'un
rond-point normal à la place du rond-point percé
actuel.

La réalisation d'une passerelle à cet endroit de la
N5, bien qu'envisagée, n'a pas été jugée possible car
l'implantation des lieux ne le permet pas, notamment
compte tenu des impositions légales de pentes
maximales pour les personnes à mobilité réduite

 

;
sans oublier que les adolescents n'auront sans doute
pas tous l'autodiscipline de monter sur la passerelle.
Je préfère donc la solution d'un ilôt avec décalage
du passage pour piétons, c'est une solution plus
opportune

 

dans

 

le

 

cas

 

présent.

Enfin, le placement d'une berme centrale sur
toute ou partie de cette section de la N5 est en cours
d'étude à l'administration. Je vous en ferai part dès
que

 

j'en

 

recevrai

 

les

 

résultats.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, parce que je vois qu'il s'intéresse
vraiment à ce dossier, ce ne sont pas que des
paroles. C'est important d'au moins faire l'essai
parce que, certes, la personne a brûlé le feu rouge,
mais s'il y avait eu un rond-point, il n'y aurait certes
pas eu d'accident. Votre décision de faire les essais
est

 

très

 

bonne,

 

on

 

verra

 

ce

 

que

 

cela

 

donnera.

QUESTION ORALE DE M. WALRY À M.
LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

L'AVENIR DU PORC PIÉTRAIN

 

»
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 
l'avenir

 
du

 
Porc

 
Piétrain

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Walry

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Walry (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vais
essayer d'être bref. La crise actuelle touche
l'agriculture ce n'est pas à vous que je dois le dire
-, la crise du lait et aujourd'hui la crise du porc,
parce que tout le monde se rend compte, et surtout
les éleveurs, que le prix du porc diminue très
fortement. Il dégringole même, si bien qu'un des
fleurons de notre agriculture, le Porc de Piétrain, qui
est

 

connu

 

dans

 

le

 

monde

 

entier,

 

est

 

menacé.

Pourquoi est-il connu dans le monde entier

 

?
Parce qu'il présente le fait de produire de la viande
sans graisse. Aujourd'hui, on a pu, avec plusieurs
équipes de chercheurs, identifier les gènes
responsables des qualités exceptionnelles du Porc de
Piétrain, et les Chinois sont en train de le copier. Il
est aussi issu uniquement du savoir-faire des
éleveurs sélectionneurs dont l'inlassable passion
pour leur métier accroissait quotidiennement une
plus-value

 

à

 

leur

 

produit.

Je ne dois pas vous rappeler que l'agriculture est
un

 

des

 

piliers

 

de

 

notre

 

société.

Quelles mesures de soutien spécifique pourraient
être proposées aux exploitations du secteur porcin
qui sont particulièrement vulnérables sur le plan
économique

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai répondu, voici 15 jours, à
cette question posée par M. Maxime Prévot. Je vous
renvoie

 

donc

 

au

 

compte-rendu.

Je

 

plaisantais.

Il est vrai que M. Prévot a posé une question sur
les difficultés de la filière porcine. Il y avait des
éléments

 

de

 

réponse

 

que

 

vous

 

pouvez

 

y

 

retrouver.

Concernant le Piétrain, il y a évidemment toute
une série de questions particulières que vous venez
de poser. Je rappelle simplement que pour les
difficultés que peut connaître la filière, nous avons à
nouveau plaidé au niveau européen,
malheureusement d'une seule voix, mais ce n'est
déjà pas si mal, Flandre et Wallonie, pour demander

une activation des outils de régulation du marché
européen. Hélas, nous n'avons été suivis que par
quelques

 
pays,

 
dont

 
notamment

 
la

 
France.

Comme vous l'avez souligné, la race Piétrain est
une race porcine remarquable. Fierté de notre
Région, elle se caractérise par des animaux dont la
conformation de la carcasse est exceptionnelle, forte
musculature arrière jambons et teneur en
viande

 

maigre

 

élevée.

 

Que

 

voulez-vous

 

de

 

mieux

 

?

Le Piétrain possède un gène naturel transmis par
le père, qui explique l'amélioration de 25 de la
carcasse des descendants. Il est très peu utilisé en
race pure, pour produire des porcs charcutiers.
D'une part, il est d'une faible prolificité, ce qui
pénalise la rentabilité. D'autre part, le Piétrain est
souvent sensible au stress, ce qui nuit à la qualité de
la viande viande pâle -, qui est parfois molle. Le
Piétrain est donc quasiment utilisé en croisement
terminal pour saillir des truies d'autres races. Le
croisement, la diversité, avec ses qualités, dues à la
réalité

 

de

 

la

 

musculature

 

de

 

ce

 

porc.

Les éleveurs sélectionneurs wallons sont
certainement les plus aptes à améliorer ces traces
encore

 

et

 

encore.

Cela étant, je soutiens largement leurs efforts de
sélection depuis de nombreuses années au travers
d'une part, d'un agrément, au travers d'autre part
aussi de la subsidiation annuelle de l'Association
wallonne des Eleveurs de porcs qui emploie trois
personnes chargées de la tenue des livres
généalogiques, des mesures de productivité, et de la
gestion d'une station de testage des vers à Piétrain
sur

 

leur

 

descendance

 

notamment.

Malgré cela, le nombre d'éleveurs sélectionneurs
diminue peu à peu au fil des années. Quelles sont les
causes probables en tout cas de cette diminution

 

?
D'une part, l'insémination artificielle largement
utilisée permet de féconder beaucoup plus de truies
au départ de nombre très limité de verras. D'autre
part, les prix fluctuants et souvent bas du marché du
porc, n'inscitent pas à faire des investissements en
sélection.

Troisièmement, l'intégration est fortement
présente en élevage porcin. Les firmes de sélections
porcines fournissent non seulement les truies
hybrides

 

à

 

leurs

 

clients

 

mais

 

aussi

 

du

 

sperme.

Face à ces grosses firmes qui contrôlent la filière,
les producteurs indépendants sont de peu de poids et
leur petite taille les empêche de viser le marché de
l'exportation

 

génétique.

Du point de vue de la sélection du Piétrain, la
Région me semble au maximum de ses possibilités.
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En tout cas, on va très loin. Il est loisible à tout
éleveur d'aller aussi chercher des outils et des
conseils existants au travers des différentes équipes
dont

 
je

 
viens

 
de

 
vous

 
parler.

Au-delà de cela et je suis prêt à les rencontrer
pour voir comment on peut aller plus loin, pour voir
comment finalement valoriser le patrimoine
génétique en exportation et pas tellement par rapport
à la viande, mais par rapport à la réalité de
l'insémination de pouvoir développer cela comme
on le fait d'ailleurs pour le Blanc-Bleu qui est, au
niveau bovin, l'autre fleuron promouvoir la
viande de Piétrain en tant que telle vu qu'il
intervient quasi exclusivement en croisement. Sa
viande est rarement mise en tant que telle à la
disposition du consommateur. Une promotion
spécifique aurait un impact inégligeable. On a
envisagé à un moment donné, d'avoir un
enregistrement au niveau européen de la
dénomination Piétrain en qualité d'appellation
d'origine protégée mais cet enregistrement aurait
cependant peu de sens sur le porc charcutier du
Piétrain. La confidentialité de la production évoquée
est

 

peu

 

intéressante.

Une filière mixte basée sur un apport du
patrimoine génétique régional du Piétrain, le Porc
fleuri

 

s'est

 

développé

 

en

 

1999.

Malgré un très bon produit, la phase de
commercialisation n'a pas réussi et cette filière est
malheureusement aujourd'hui dissoute. En rapport
avec les alicaments que vous évoquez, une autre
tentative de produire du Porc fleuri dont la viande
aurait été naturellement enrichie en acides gras
longs polyinsaturés des Oméga 3 a été réalisée.
L'utilisation de la viande en charcuterie s'est
malheureusement avérée illusoire du fait de
l'augmentation de la fluidité de la matière grasse et
des risques d'oxydation accrus que celle-ci
présentait. Le Porc Piétrain pourtant, a un bel avenir
devant lui par son utilisation en croisements de
manière quasi généralisée. Utilisé rarement en race
pure, il semble bien de le promouvoir auprès du
grand public. Le retour pour les éleveurs
sélectionneurs serait négligeable. Par contre,
l'évolution technico-économique du secteur rend ce
dernier métier de moins en moins attractif pour des
éleveurs individuels. Ce sont des firmes industrielles
qui produisent les verras nécessaires aux
croisements

 

terminaux.

Nous avons donc une belle race qui a de l'avenir,
mais un avenir dans une spécificité particulière,
celle de la reproduction et celle surtout de la
reproduction

 

en

 

croisements

 

dans

 

notre

 

région.

Cela étant, je suis évidemment ouvert à d'autres
suggestions et d'autres possibilités, mais dans l'état

actuel des connaissances et aussi des échecs
malheureusement, d'essais de commercialisation
j'ai pris l'exemple de Oméga 3 etc. je ne vois pas
aujourd'hui d'autres possibilités que la réalité du
croisement, mais peut-être avons-nous une force
d'exploitation beaucoup plus grande qu'auparavant,
une capacité finalement d'expansion qui représente
aussi des retombées pour les éleveurs en termes
financiers qui peuvent être intéressantes. Il y a un
marché qui peut exister et qui doit être développé
par

 

notre

 

région

 

vers

 

l'étranger.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je vous félicite pour votre
connaissance du dossier. Vous avez même réussi à
introduire un petit élément poétique dans la réponse
quand vous avez parlé du croisement, de la diversité
etc. C'était vraiment très émouvant et enfin, si vous
pouviez me donner votre réponse, je serais l'homme
le

 

plus

 

heureux

 

du

 

monde.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA FILIÈRE BIOLOGIQUE EN RÉGION
WALLONNE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
filière

 

biologique

 

en

 

Région

 

wallonne

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'offre de
produits biologiques est insuffisante pour rencontrer
la demande, cela malgré la progression du secteur.
C'est ainsi qu'on assiste à un énorme paradoxe
environnemental

 

: des citoyens conscientisés par la
protection de l'environnement achètent bio... Ils
oublient simplement ou ils sont mal informés que
ces produits sont importés et donc que leur
empreinte

 

environnementale

 

est

 

énorme

 

!

Le tableau de bord de l'environnement 2008 nous
indique que fin 2007, les parcelles bio couvraient un
peu plus de 29.200 hectares essentiellement des
pâturages -, soit 3,9

 

% de la surface agricole utilisée
(SAU). Cette filière est en croissance constante chez
nous.
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Malgré cette progression, la demande en produits
bio est croissante et ne peut actuellement être
rencontrée

 
par

 
les

 
producteurs

 
wallons.

Dans sa Déclaration de politique régionale, le
Gouvernement s'est engagé à «

 
promouvoir la

production et la consommation de produits wallons
issus de l'agriculture biologique. Il propose
d'établir un plan stratégique de développement de
l'agriculture biologique à l'horizon 2020, avec une
première évaluation en 2014. Ce plan sera doté de
moyens financiers adéquats et se basera sur des
objectifs de progression annuelle au niveau de la
production qui seront fixés par le Gouvernement en
concenation

 

avec

 

le

 

secteur

 

».

Monsieur le Ministre, peut-il nous indiquer
quelles sont les consultations qu'il a déjà mises en
place à ce sujet

 

? Des travaux sont-ils déjà en cours
avec

 

les

 

représentants

 

de

 

ce

 

secteur

 

?

Dans le contexte agricole actuel, on se rend bien
compte que la filière biologique est une filière
porteuse en plus-values environnementales et
économiques. Cela dit, il est parfois difficile pour un
producteur de passer des cultures traditionnelles aux
cultures biologiques. La période de transition est
souvent synonyme de perte de revenus. Monsieur le
Ministre peut-il nous dire si des mesures seront-elles
adoptées en vue d'inciter certains producteurs à
passer

 

au

 

bio

 

?

 

En France, le Grenelle de l'Environnement a
décrété en octobre 2007 que l'objectif était de viser
20

 

% de la surface agricole totale utile en bio en
2020. Pensez-vous que cela soit envisageable et
souhaitable

 

pour

 

ta

 

Wallonie

 

?

Il y a quelques mois, une étude publiée par
l'American Journal of Clinical Nutrition stipulait
que les produits issus de l'agriculture bio ne sont pas
plus sains que les aliments ordinaires et n'offrent pas
d'avantages nutritionnels supplémentaires. Quelques
légères différences ont bien été relevées mais ne
sont

 

pas

 

significatives.

En cette matière je pense qu'il faut raison gardée.
Il n'est pas opportun d'opposer les filières agricoles.
La filière biologique doit être complémentaire de la
filière

 

traditionnelle.

Il n'y a pas une bonne et une mauvaise filière. Il
convient de rappeler aux consommateurs que les
produits issus de la filière traditionnelle sont des
produits

 

sains.

Par ailleurs, un écueil souvent évoqué lorsqu'on
parle du bio, c'est le coût. Force est de constater que
tous nos concitoyens ne savent pas se payer des

produits biologiques. Il ne peut donc pas y avoir
d'alimentation

 
à

 
deux

 
vitesses.

Pour terminer, je dirais donc que l'agriculture
biologique répond en effet à un segment de marché
pour lequel il existe une demande qu'il convient de
valoriser.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai plusieurs réponses puisqu'il
n'y a que deux questions principales que vous posez
au travers de cette question. Tout d'abord, la
progression du bio est importante dans notre Région
puisque depuis 2005, cette progression est de 10 à
15

 

% sur base annuelle. Elle était quasiment nulle
auparavant. En 2008, 4,3

 

% de la superficie agricole
utile est passée en production biologique. La
tendance pour l'année 2009 se poursuit au même
rythme.

A quoi est-ce dû

 

? Ce n'est pas parce qu'à
l'époque je suis devenu Ministre de l'Agriculture,
certainement pas, mais c'est parce qu'il existe toute
une série d'aides particulières

 

: les incitants
notamment qui ont été mis en oeuvre. Lorsqu'on
passe de l'agriculture traditionnelle au bio, il y a
d'abord, puisque ce sont les deux années qui sont
évidemment importantes considérant que vous avez
«

 

les charges dues au bio

 

» par rapport à toute une
série d'éléments et vous n'avez pas encore la
capacité et la possibilité de commercialiser en bio.
Donc, durant ces deux années là, des primes sont
revues et corrigées, des aides spécifiques en terme
de formation, des soutiens à l'hectare sont donnés
aux agriculteurs qui font cette transition pour leur
permettre de passer ces deux années, qui sont des
années cruciales de professionnalisation, de
formation et donc de soutien aussi de la Région
wallonne. J'ai mis cela en place dès 2004. Cela a
donné un coup de fouet important à l'ensemble du
secteur bio dans notre Région puisqu'il y a eu un
réel engouement, mais au-delà de l'engouement, une
réelle sécurité, plus grande pour ceux qui passaient
de l'agriculture traditionnelle à l'agriculture bio. Je
pourrai vous donner les différents tableaux avec les
différents éléments en termes d'aides spécifiques
durant ces deux années là. La deuxième chose, c'est
la promotion de celui-ci. Une promotion spécifique
a été organisée notamment au travers de l'APAQ-W,
les premières campagnes «

 

fromages bios

 

», les
premières campagnes du bio en général dans notre
Région

 

qui

 

ont

 

apporté

 

un

 

plus.

Je suis pour le bio de chez nous. Importer du bio
n'a pas beaucoup de sens. Vous avez parfaitement
raison Monsieur Senesael. Nous devons poursuivre
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évidemment la production de façon plus importante
pour qu'elle réponde aux attentes des
consommateurs à la consommation de bio dans
notre Région. Nous avons une marge de croissance
qui reste intéressante pour que finalement, la
demande corresponde à l'offre, ce qui n'est pas
encore le cas aujourd'hui puisque nous sommes en
retard dans toute une série de productions par
rapport à la réalité de la demande et d'éviter les
importations en la matière. C'est quand même une
bonne chose aussi puisque cela ne rencontre pas un
aspect environnemental global auquel je tiens
beaucoup et auquel certains tiennent certainement
aussi.

Au-delà de cela, j'ai mis aussi des incitants aux
investissements pour la qualité différenciée, pour le
bio. Vous passez à des taux d'aides en
investissements qui sont nettement supérieurs. De
mémoire, on passe de 10 à 25

 

% immédiatement
lorsque nous sommes en bio et lorsqu'on investit
dans

 

ce

 

secteur.

Bref et pour terminer, le bio est en expansion
certainement. On atteint aujourd'hui des chiffres
intéressants de plus de 300 millions d'euros de
chiffre d'affaires, mais nous avons à l'intérieur de
ces 300 millions, une partie encore trop importante
de bio importé et non de bio produit ici dans notre
Région. Nous essayons donc, au travers de
l'ensemble des aides à l'investissement, de la
formation, de la commercialisation, de la promotion,
d'avoir cette rencontre la plus forte possible entre la
production chez nous et la consommation chez nous
pour

 

éviter

 

toutes

 

ces

 

importations.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je vous remercie pour les
réponses apportées. Les chiffres de progression sont
évidemment le résultat d'une politique volontariste
en la matière et vous avez cité les différents «

 

coups
de fouet

 

» importants que vous avez donné et
l'engouement que cela a suscité tout en assurant une
sécurité financière pour celles et ceux qui passaient
de l'agriculture traditionnelle au bio. Vous avez
aussi parlé de la promotion spécifique du bio, mais
vous

 

avez

 

insisté.
Je partage totalement votre point de vue car je

pense qu'il faut bien faire la distinction ou la
différence entre le bio importé et le bio wallon et
donc, je rejoins vos objectifs lorsque vous parlez du
bio

 

spécifique

 

wallon.

Il me serait évidemment des plus agréable que
vous puissiez me donner les chiffres exacts une
prochaine fois ou me les faire parvenir, concernant
les différents incitants financiers qui peuvent être

fournis à celles et ceux qui veulent se lancer dans
cette

 
aventure.

- M. Daniel Senesael, Commissaire, prend place

au

 
fauteuil

 
présidentiel.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA SAUVEGARDE DE LA
BIODIVERSITÉ EN WALLONIE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
sauvegarde

 

de

 

la

 

biodiversité

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le Bureau
Fédéral du Plan vient de publier son cinquième
rapport sur le développement durable. A travers 88
indicateurs, les experts font le point sur le
développement de notre société, et notamment sur
les progrès réalisés ou à réaliser pour la préservation
de

 

l'environnement.

A cet égard, le rapport rappelle que chez nous, le
nombre d'espèces menacées ne cesse d'augmenter.
Le Tableau de bord de l'Environnement de l'année
2008 indique qu'en Wallonie, 32

 

% des espèces sont
menacées de disparition et près de 9

 

% ont déjà
disparu

 

de

 

notre

 

territoire.

Les causes sont multiples et concernent l'habitat,
l'impact des pollutions et du changement climatique
ou encore les perturbations engendrées par les
espèces

 

exotiques

 

envahissantes.

Face à ce constat, on ne peut que légitimement
conclure que l'objectif fixé par l'Union européenne
consistant à stopper le déclin de la biodiversité d'ici
2010,

 

ne

 

sera

 

pas

 

atteint

 

en

 

Région

 

wallonne.

En effet, la régénération des systèmes naturels
prend du temps. Alors, si l'objectif 2010 semble
s'éloigner, ce n'est pas pour autant que nos efforts en
la

 

matière

 

doivent

 

être

 

minimisés.
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La Déclaration de politique régionale prévoit
d'ailleurs la mise sur pied d'un Plan transversal pour
la biodiversité. Le Gouvernement a l'intention avec
ce Plan décliné à l'échelon local, d'atteindre des
objectifs chiffrés qu'il fixera après consultation des
acteurs

 
concernés.

Ma toute première question est donc de savoir si
vous avez entrepris la consultation de ces acteurs

 

?
Avez-vous déjà avancé dans la préparation de ce
Plan

 

? Comment entendez-vous, conformément à la
Déclaration de politique régiona1, poursuivre et
amplifier le développement d'un réseau écologique
wallon

 

? Avez-vous déjà, Monsieur le Ministre,
étudié les possibilités de développer des sources de
financement alternatives afin d'alimenter un «

 

Fonds
Nature

 

»

 

destiné

 

à

 

la

 

conservation

 

de

 

la

 

biodiversité

 

?

Pour enrayer le déclin de la biodiversité en
Wallonie, le programme Natura 2000 et les réserves
naturelles constituent des outils majeurs. Mais les
sites Natura 2000 ne seront pleinement protégés
qu'une fois élaborés les arrêtés de désignation
spécifiques à chaque site. Je souhaiterais donc
savoir comment avance l'élaboration de ces arrêtés.
Pouvez-vous nous dire quand ceux-ci seront
finalisés

 

?

J'en viens maintenant à deux éléments plus
spécifiques pour la préservation de la biodiversité, à
savoir les bords des routes d'une part et les projets
LIFE

 

d'autre

 

part.

Monsieur Le Ministre, on connaît depuis
plusieurs années l'importance que revêtent les bords
des routes pour la biodiversité. Près de 760 espèces
végétales, soit 50

 

% de la flore du territoire wallon, y
ont été recensées et 35 figurent malheureusement
dans

 

la

 

liste

 

rouge

 

des

 

espèces

 

en

 

voie

 

de

 

disparition.

La Convention «

 

Bords de routes

 

» par laquelle
une commune s'engage à établir un plan de gestion
pour la rationalisation du fauchage tardif des bords
de routes, est donc un outil important pour la
préservation de la faune et de la flore, sourtout
lorsqu'on garde à l'esprit qu'il y a en Wallonie près
de 71.000 kilomètres de routes communales

 

!
Pouvez-vous nous dire si l'ensemble des communes
wallones

 

ont

 

signé

 

cette

 

convention

 

?

 

J'en termine donc avec les projets LIFE. Ces
projets, lancés par l'Union européenne et soutenus
financièrement par la Région wallonne, visent la
restauration et la conservation d'habitats naturels
menacés et des espèces protégées. Certains de ces
projets sont en cours de réalisation et j'aurais
souhaité connaître les résultats obtenus jusqu'à
présent.

Monsieur le Ministre, la protection de la
biodiversité renvoie systématiquement à l'ensemble
des enjeux environnementaux, tels que le
changement climatique, l'impact de nos activités sur
les milieux naturels, les pollutions de l'air, de l'eau,
des sols et j'en passe. C'est donc d'une stratégie aux
multiples facettes dont la Région a besoin. Et, force
est de constater que depuis de nombreuses années
maintenant, le Gouvernement wallon s'y emploie
avec

 

persévérence.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Mme la Députée, merci de votre
intérêt pour la sauvegarde de la biodiversité.
Comme vous l'indiquez parfaitement, la crise de la
biodiversité n'est pas résolue en Europe et
certainement pas non plus à l'échelle de la planète.
Cela fait plus de 20 ans maintenant que la Wallonie
oeuvre à la préservation de cette biodiversité. Cela
nécessite encore et toujours une action soutenue,
stratégique, transversale pour améliorer et de façon
radicale

 

et

 

durable

 

la

 

situation.

Cela étant, plusieurs espèces connaissent
actuellement une nette amélioration de leur statut.
Pour prendre le seul exemple des oiseaux
puisque on peut parler du déclin, on peut parler de
beaucoup de choses, mais il faut essayer ici de voir
les choses positives, et il y en a beaucoup dans notre
Région -, un atlas des oiseaux nicheurs de Wallonie
est en cours de finalisation. Sa publication est
prévue courant 2010. Il aura le grand intérêt de
comparer quantitativement la situation des années
1972-1977 à celle des années 2002-2007. Je vous
donne un seul exemple, pour les cinq espèces de
pics, le noir, le mar, l'épeiche, épeichette et vert,
nous sommes passés de 11.000 à 40.000 couples
durant cette période de 1972 à 2002. Cette
évolution, elle est clairement liée par exemple à la
politique de maintien d'arbres morts en forêt. On
voit une évolution ces dernières années. Le Code
forestier est venu accentuer, on en a parlé ce matin à
la radio et on va en parler toute cette semaine au
travers de la semaine de l'arbre et c'est important de
pouvoir

 

le

 

valoriser

 

au

 

maximum.

En ce qui concerne la mise sur pied d'un Plan
transversal pour la biodiversité, un projet est à
l'examen au niveau de mon cabinet avant de
poursuivre le travail qui passera nécessairement par
la consultation des acteurs bien sûr, notamment au
travers des différentes commissions consultatives.
C'est élémentaire, c'est essentiel de faire participer
tous ces acteurs dans notre Région. Nous avons une
richesse extraordinaire sur le plan scientifique, sur le
plan du monde associatif environnemental dans
notre Région qui permet, finalement, d'avoir aussi
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un échange d'expérience et aussi des actions en
profondeur qui sont mises en place sur le terrain par
des hommes et des femmes qui y croient, qui se
battent, mais qui ont des compétences et des qualités
qui sont reconnues par tous, personne ne le
contredira.

Ce plan sera basé sur la notion de réseau
écologique et vise donc bien le développement de la
biodiversité dans tous les secteurs tels que vous le
proposiez. Dans la zone agricole, dans les zones de
développement économiques, le long des réseaux
routiers ferroviaires, le long des cours d'eau. Quand
je dis le long des cours d'eau, c'est au niveau des
couloirs de biodiversité présents dans notre Région.
J'ai la chance, parce que c'est vraiment une chance,
d'avoir à la fois maintenant dans mes compétences
les cours d'eau navigables et non navigables, donc
l'ensemble des cours d'eau de notre Région, cette
capacité de, finalement, organiser et de développer
la biodiversité à partir de ces couloirs dans notre
Région. Cet un maillage extrêmement intéressant.
C'est une capacité au travers du Code forestier, au
travers de Natura 2000, au travers de toute une série
de dispositions de permettre finalement le
développement de la nature, des PCDN bien sûr en
termes d'obligations, de sanctions aussi dans toute
une série d'éléments, de pouvoir améliorer la qualité
de la biodiversité au travers de ces couloirs. J'y crois
beaucoup.

En ce qui concerne la possibilité de créer et
d'alimenter un «

 

Fonds Nature

 

», j'ai chargé Inter
Environnement Wallonie qui regorge aussi de
qualités, de compétences dans le cadre de
convention-cadre de réunir un groupe de travail
pour élaborer des propositions concernant la
création de ce fonds, les moyens de le financer et ses
objectifs et les mécanismes d'utilisation. Trois tables
rondes ont été organisées cette année. Les
conclusions de ce travail seront rendues lors d'un
rapport final prochaine en début d'année prochaine,
premier

 

trimestre

 

2010.

Natura 2000, on en parlera encore dans quelques
jours, dans quelques semaines. M. Binon notamment
a demandé cela pour le MR, le PS l'a demandé aussi
et Ecolo aussi je crois. Tout le monde a un peu
demandé où nous en étions. Comme vous le savez, il
y a un premier lot de huit sites qui a fait l'objet
d'arrêtés de désignation qui vont entrer en vigueur le
31 décembre de cette année. Deux lots totalisant 124
sites sont actuellement en finalisation au niveau de
l'Administration.

Vous avez parlé des programmes LIFE. Bien
évidemment, ils ont un impact intéressant et
important. Ils ont permis de restaurer et de protéger
de nombreux sites naturels, environ 6.000 hectares.
Les forêts particulièrement, significatif au niveau

des trois grands camps militaires, celui d'Elsenborn,
de Marche-en-Famenne, de la Glande, des pelouses
calcaires, des milieux humides ainsi que pour la
protection de la moule perlière. Voilà toute une série
de projets LIFE. Là aussi, le succès était au rendez-
vous puisque nous avons pu décrocher, et cela
montre ô combien la qualité est grande quand je
vous le disais sur le plan humain dans toute une
série d'associations puisque nous avons souvent
remporté et décroché la «

 

timballe

 

» au niveau
européen, quand je dis entre guillemets, c'est parce
que chaque fois il y a quand même une partie
financée par la Région et tous ces projets sont
importants, ils sont intéressants. Il y a beaucoup de
qualités dans les dossiers qui sont déposés au niveau
européen donc on est dans le top en termes de
qualité, cela montre aussi qu'il y a des
investissements à côté de cela pour la Région
wallonne.

Voilà ce que je peux vous dire globalement.
J'espère avoir été le plus complet possible. De toute
façon, on en reparlera encore ici. Je crois qu'il y a un
vent un peu plus positif aussi qui souffle. Croyez
bien que je ne veux pas mettre des fleurs à mon
chapeau. Chacun a fait sa part ces dernières années
par rapport à cela. Il y a des actions déjà et des
décisions qui ont été prises il y a 10, 15, 20 ans dont
on récolte seulement les fruits aujourd'hui. Mais je
crois qu'il y a aussi quand même une façon plus
transversale, plus réelle, plus grande, plus forte aussi
d'utiliser tous les leviers

 

: le levier financier, le levier
sanction, le levier aussi prévention, éducation, pour
faire en sorte que nous puissions préserver cette
biodiversité qui est évidemment porteuse d'avenir
pour toute une région, de protection des espèces, de
développement de celles-ci mais qui permet aussi
d'avoir une attractivité plus importante pour la
Région

 

wallonne.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Merci beaucoup Monsieur
le Ministre. Je vois que cela vous tient à coeur
également et que vous contribuez aussi à justement
préserver notre écosystème. Je pense qu'il ne faut
pas sous-estimer cette biodiversité parce qu'elle fait
partie de notre quotien, pour notre santé, pour notre
alimentation, etc. Je pense que c'est très important et
en plus, c'est un patrimoine commun et c'est
l'héritage

 

qu'on

 

lèguera

 

aux

 

générations

 

futures.
Je pense que ce sont des actions qui doivent être

transversales et donc à mener avec les collègues du
Gouvernement et en particulier, à mon avis, le
collègue

 

qui

 

est

 

en

 

charge

 

de

 

l'environnement.

- Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente,
reprend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel.
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QUESTION ORALE DE M. BINON À M.
LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 
LA PROLIFÉRATION DES ESPÈCES

INVASIVES EN RÉGION WALLONNE ET
LEUR IMPACT SUR NOTRE ÉCOSYSTÈME

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
prolifération des espèces invasives en Région
wallonne

 

et

 

leur

 

impact

 

sur

 

notre

 

écosystème

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la presse
faisait récemment état d'une nouvelle espèce
invasive en Région wallonne

 

: les coccinelles
asiatiques. Elles envahissent l'Europe et sont déjà
installées partout en Flandre. Devenues invasives
depuis 2001, elles font leur apparition en masse en
Région wallonne principalement dans le
Luxembourg.

Parfaitement acclimatées chez nous, elles se
reproduisent très bien, rentrent dans les habitations
au retour de l'hiver pour former de véritables
agrégats

 

de

 

plusieurs

 

milliers

 

d'individus.

Outre ce fait, elles sont également des prédateurs
de nos coccinelles indigènes auxquelles elles
s'attaquent au point, semble-t-iI, de voir leur
population décroître. De plus, elles provoqueraient
chez l'homme des rhinites et conjonctivites
allergiques.

Au-delà du cas particulier des coccinelles d'Asie,
la Région wallonne semble envahie par d'autres
espèces invasives, tant végétales qu'animales, dont
la prolifération aurait des conséquences sur notre
écosystème. Je cite pour exemple la Lasius
Neglectus, une fourmi d'Asie, la palourde d'Asie qui
colonise petit à petit certains cours d'eau wallons
ainsi que la quasi-totalité des lacs de l'Eau d'Heure
ou encore la berce du caucase, dangereuse pour
l'homme.

Je voudrais m'attarder un instant sur celle-ci. La
Berce est une plante dont la hauteur peut atteindre
quatre mètres. Elle est surmontée par une
inflorescence en ombelle d'environ cinquante
centimètres de diamètre. Elle a été introduite en
Europe centrale au XIXème siècle dans les jardins
botaniques en raison de ses qualités ornementales et
s'est naturalisée dans toute l'Europe, notamment le

long des cours d'eau. Elle a donc largement dépassé
les contours des jardins botaniques pour devenir une
plante d'ornement de nos jardins. Cette plante
produit une toxine phototoxique, présente dans la
sève, qui provoque des inflammations et des
brûlures de la peau. Il semble qu'elle soit maintenant
bien répandue en Europe malgré sa toxicité ainsi
que dans des lieux publics présentant dès lors un
danger

 

pour

 

les

 

enfants

 

notamment.

La Berce n'est pas la seule, mais si les autres ne
sont pas dangereuses, elles peuvent parfois être
tellement envahissantes ou résistantes aux efforts
déployés pour les éradiquer qu'elles en finissent par
devenir dangereuses pour l'équilibre de notre
biodiversité.

Mes questions sont les suivantes Monsieur le
ministre

 

:
pouvez-vous me préciser s'il existe un
cadastre des espèces invasives animales et
végétales

 

présentes

 

sur

 

le

 

territoire

 

wallon

 

;

 

pouvez-vous m'informer sur les plus
implantées, développées et prédatrices d'entre
elles

 

;

 

le cadastre est-il mis à disposition d'un public
ciblé,

 

si

 

oui,

 

lequel

 

;
qu'avez-vous mis en place concrètement pour
éradiquer les plus dangereuses de ces espèces
pour

 

notre

 

écosystème

 

?

En juin 2008, vous annonciez avoir initié une
étude de trois ans, qui courait depuis deux ans,
consacrée aux petits mammifères et destinées à en
estimer les populations et leur évolution. Cette étude
devait se terminer en juin 2009. Disposez-vous des
résultats et quelles conclusions peut-on en tirer par
rapport

 

aux

 

espèces

 

invasives

 

?

 

Une étude similaire existe-t-elle pour les insectes
et

 

les

 

espèces

 

végétales

 

?

 

Il semble que la plupart des espèces invasives
aient été introduites par des autochtones pour des
besoins de lutte contre d'autres prédateurs des
cultures, les pucerons par exemple. Existe-t-il une
procédure spéciflque à respecter pour 1'introduction
d'une nouvelle espèce d'insecte ou de plante en
Région

 

wallonne

 

?

 

Si

 

non,

 

pourquoi

 

?

Je suis bien conscient que la lutte au seul niveau
wallon risque de ne pas donner les résultats
escomptés. Avez-vous déjà rencontré vos
homologues des autres régions du pays ainsi que des
pays voisins avec pour objectif de mettre en place
une politique concertée de lutte contre les espèces
invasives

 

? Si non, pensez-vous qu'une telle
démarche puisse faire partie de l'arsenal à déployer
en matière de lutte contre les espèces invasives
animales

 

et

 

végétales

 

?
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Pouvez-vous me préciser quelle est l'importance
de la prolifération de la Berce en Région wallonne

 
?

Pouvez-vous me confirmer que de nombreux lieux
publics sont bien colonisés par la Berce

 
? Des

mesures sont-elles prises pour tenter d'éradiquer
cette plante chez nous

 
? Lesquelles

 
? Dans les lieux

publics

 
?

 
Ailleurs

 
?

 
Et

 
où

 
?

Enfin, quelles autres mesures de contrôle et de
lutte allez-vous mettre en place concrètement sur le
terrain pour éradiquer la prolifératlon des espèces
invasives en Région wallonne et singulièrement
contre

 

la

 

coccinelle

 

d'Asie

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je soupçonne M. Binon de
vouloir remplacer M. Fontaine, d'avoir pris
exactement le même couloir et je crains beaucoup de
bonheur durant les prochains mois, les prochaines
années. Vous lui remettrez mes amitiés si vous le
rencontrez dans les prochains jours. Au-delà des
spécificités que vous prenez, je le vois bien au fil
des différentes questions, vous dites que vous êtes
beaucoup plus court, plus oui, mais beaucoup plus
non.

Comme ailleurs en Europe, les espèces invasives
constituent effectivement un problème de plus en
plus aigu en notre Région, causant des effets
importants sur l'environnement, prenons les
exemples de la palourde asiatique, de la coccinelle
asiatique, et des effets sur la santé, je prends
l'exemple de la Berce du Caucase que vous avez cité
largement, mais aussi des aspects économiques avec
le rat musqué ou le castor destruction des berges
au

 

niveau

 

des

 

canaux

 

mais

 

aussi

 

des

 

piscicultures.

Durant la précédente législature, la lutte contre
les espèces invasives a été un élément important sur
le plan de la politique que j'ai voulu développer. J'ai
signé notamment une convention avec la Faculté
universitaire des Sciences agronomiques de
Gembloux pour réaliser une étude, in situ, des
techniques de lutte contre les principales espèces de
plantes dites envahissantes présentes le long de nos
cours d'eau. Depuis décembre 2005, j'ai ainsi
octroyé plus de 365.000 à la Faculté universitaire
pour cette mission. Cette convention a déjà permis
de faire une série de chose car ce n'est pas tout de
faire des études, il faut encore que cela serve à
quelque chose. Elle a permis de préparer un guide
de reconnaissance des principales espèces, ainsi
qu'un fascicule proposant des techniques de luttes
déjà testées, pointues, précises pour aider les
Communes, les particuliers, les entreprises à lutter
contre ces plantes invasives. Cette convention doit

déboucher sur des conseils techniques précis, tant en
matière de lutte qu'en matière de prévention. Parce
que une fois que le problème est là, il y a des
techniques qui sont déjà éprouvées mais il faut aussi
maintenant des techniques de prévention en la
matière.

Depuis août dernier, j'ai en outre complété cette
convention par une subvention annuelle visant à
synthétiser et tester des modalités de gestion pour
d'autres

 

espèces

 

non

 

liées

 

aux

 

cours

 

d'eau.

L'étude dont vous faites mention ne couvrait pas
spécifiquement les espèces invasives mais toute une
liste de petits mammifères. Cette étude a d'ailleurs
été prolongée pour compléter toutes les informations
manquantes. Dans ce cadre, seul le raton laveur était
étudié. Les conclusions sont à l'heure actuelle que
cette espèce progresse vers l'ouest de la Wallonie

 

:
sa progression venant principalement de
l'Allemagne. A ce stade, les scientifiques sont au
seul stade de la collecte d'informations sur les
habitudes alimentaires de l'animal, et donc sur son
impact réel sur l'environnement. Un mémoire est en
cours et les recherches continuent dans ce sens. Une
chose est sûre, la dispersion de cette espèce ne
permet pas une lutte globale. Il est plutôt prévu de
travailler

 

au

 

cas

 

par

 

cas.

Pour les autres groupes d'espèces, il existe
effectivement des monitorings. Dans le cadre de ces
études, les espèces invasives sont également
identifiées.

J'ai donc pris l'initiative de préparer une nouvelle
circulaire qui a été adoptée par le Gouvernement
wallon le 23 avril dernier. Cette circulaire vise à
interdire toute introduction intentionnelle d'espèce
exotique envahissante dans le cadre des marchés
publics

 

en

 

Région

 

wallonne.

Cette circulaire fait référence à la liste d'espèces
invasives en Belgique susceptibles de causer un
préjudice environnemental important, développée
par le Forum belge sur les espèces invasives. La
liste est disponible sur le site internet

 

:
http

 

://ias.biodiversity.be.

Par ailleurs, j'ai demandé à mon Collègue M. le
Ministre Henry de préparer actuellement, en
concertation avec l'administration, un nouveau
décret relatif à la gestion des terres excavées. Ce
décret prévoit l'interdiction de déplacer des terres
sur lesquelles se développent des espèces végétales
invasives sans destruction ou gestion appropriée de
celles-ci. Vous aurez vu qu'au travers de ces
différents éléments, et je pourrais vous en citer
encore beaucoup d'autres, la Région wallonne prend
les choses en main. Je vous signale un dernier
élément et c'est pour votre information puisque vos
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questions étaient précises, j'essaie d'être le plus
précis possible en réponse. Nous soutenons
financièrement un nouveau projet appelé Life+
appelé «

 
InvHorti

 
» cofinancé par la Commission

européenne et destiné à attirer l'attention de
l'ensemble du secteur horticole et du grand public
sur les risques inhérents à l'utilisation des plantes
ornementales invasives. Un code de conduite
volontaire sera développé avec le secteur dans ce
cadre. Ce projet de quatre ans débutera en janvier
2010. Ce projet est mis en oeuvre en collaboration
avec

 

nos

 

amis

 

flamands

 

et

 

bruxellois.

Je terminerai en soulignant que toutes ces actions
sont mises en place en concertation étroite avec les
initiatives des autres Régions et du Fédéral au
travers du «

 

groupe contact belge sur les espèces
invasives

 

». Dans le cadre de ce groupe, un projet
fédéral est en préparation. Celui-ci vise à restreindre
l'importation en Belgique d'espèces exotiques jugées
dommageables pour l'environnement. Mon
administration participe également à tous ces
travaux.

 

Voilà

 

Monsieur

 

le

 

Député.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je vous rassure, je ne suis pas
l'ombre de M. Fontaine et je n'ai pas l'intention de
l'être même si il est très brillant puisqu'il a fait de
nombreuses interventions mais je pense que si cela
se voit moins, les coccinelles, les berces sont
réellement un gros problème pour les communes, les
privés

 

et

 

tout

 

le

 

monde.

QUESTION ORALE DE M. BINON À M.
LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA GESTION ET L'ENTRETIEN DES
ENSEMBLES CLASSÉS EN RÉGION
WALLONNE

 

»

 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Monsieur le Député Yves Binon à
Monsieur Benoit Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la gestion
et l'entretien des ensembles classés en Région
wallonne

 

».

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, mon
collègue Richard Miller vous a entretenu à propos
des ensembles classés de Région wallonne et
particulièrement de la politique de classement des
arbres remarquables qui s'édulcorait peu à peu en
simple principe de reconnaissance. Sa réflexion et

ses préoccupations étaient en amont des miennes,
c'est-à-dire depuis la découverte d'une essence ou
d'un ensemble qui a un intérêt particulier jusqu'à la
mise en route de la procédure qui va aboutir à sa
protection

 
complète

 
par

 
mesure

 
de

 
classement.

Je voudrais moi parler de ce qu'il advient par la
suite, parfois des années après le classement, de ces
ensembles remarquables de Wallonie et plus
particulièrement

 

de

 

leur

 

politique

 

d'entretien.

La presse nous faisait récemment écho qu'un
ensemble d'arbres classés avaient subi un élagage
très sévère sur le parking d'une grande surface à
Monceau sur Sambre (Charleroi). En effet, ces
arbres plantés en alignement bordent le parking mais
en automne la chute de leurs fruits endommage les
véhicules des clients. L'enseigne a donc pris la
liberté de faire élaguer ces arbres au point qu'il n'en
reste pratiquement plus que les troncs. Leur
silhouette en est donc profondément modifiée et
l'infractfon

 

est

 

avérée.

Il semble cependant que le responsable de la
grande surface n'ait pas été au courant que ces
arbres étaient classés pas plus d'ailleurs que
l'élagueur qui ne s'est pas posé de question malgré la
qualité

 

de

 

l'alignement

 

et

 

l'âge

 

des

 

arbres.

Mes questions sont les suivantes Monsieur le
Ministre.

S'il est vrai qu'une procédure précise est à
respecter pour toute intervention sur un ensemble
classé, pouvez-vous me dire ce qui est fait
concrètement pour identifier les ensembles végétaux
classés

 

comme

 

cela

 

existe

 

pour

 

les

 

bâtiments

 

?

Pouvez-vous me dire ce qui est fait, d'une
manière générale, pour informer qu'un ensemble
végétal est classé

 

? En effet, à la différence d'une
maison qui a un propriétaire identifié et qui est
située à un endroit précis, un arbre ou un buisson
remarquble peut être perdu en pleine campagne ou
le

 

long

 

d'un

 

parking

 

de

 

grande

 

surface.
Lorsqu'un ensemble tel est situé sur le territoire

communal, qu'est ce qui est mis à la disposition des
communes pour éviter autant que possible ce type
de

 

gâchis

 

?

 

Et

 

du

 

privé

 

?

Existe-t-i1 un cadastre des ensembles végétaux
classés en Région wallonne

 

? Si non, pourquoi

 

?
Pensez-vous qu'un tel cadastre disponible sur
internet par exemple avec une obligation de
consultation avant toute intervention sur un
ensemble qui, par ailleurs, serait annoncé par un
signe

 

distinctif

 

sur

 

le

 

terrain

 

?

Pouvez-vous me rappeler les sanctions encourues
en cas de non respect de la législation en la matière

 

?
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Pouvez-vous me communiquer un chiffre me
permettant de situer le nombre de sanctions qui ont
été réellement prises en cas d'infraction à la
législation

 
sur

 
les

 
ensembles

 
classés

 
?

Des contrôles sont-ils effectués pour évaluer
l'état, la santé, le respect, etc des ensembles
végétaux dassés et par qui sont-ils effectués et à
quelle

 

fréquence

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Tout d'abord, il est nécessaire de
faire une distinction entre la notion d'«

 

arbre
remarquable

 

» définie par l'article 266 du
CWATUPE et la notion d'«

 

arbre faisant l'objet d'un
arrêté de classement comme Site ou comme
Monument

 

».

Les arbres «

 

classés comme Site ou Monument

 

»
sont souvent des arbres historiques ou spectaculaires
par leur âge ou leur taille mais aussi des ensembles
comme les allées bordées de hêtres, de marronniers
ou de tilleuls par exemple. Dans les deux cas, il est
interdit d'abattre ou d'élaguer les arbres sans
l'obtention

 

préalable

 

d'un

 

permis

 

d'urbanisme.

Pour information, l'ensemble des «

 

arbres
classés

 

» sont inclus dans la liste des arbres
remarquables de notre Région. Actuellement, il n'y a
aucune obligation légale d'identifier sur place les
arbres remarquables, même si l'on peut observer
parfois ponctuellement la pose de panneaux
didactiques soulignant le caractère remarquable d'un
arbre. De même, il n'existe aucune obligation légale
relative à l'information des propriétaires privés
d'arbres

 

remarquables.

Néanmoins, lors de chaque mise à jour de la liste
des «

 

arbres remarquables

 

», les communes
concernées sont informées par le Département du
Patrimoine de notre Région et sont sollicitées pour
avertir

 

les

 

propriétaires

 

privés.

Différentes actions ont été mises en uvre par le
Département de la Nature et des Forêts afin que
chaque citoyen puisse être informé de la présence
éventuelle d'un arbre remarquable

 

: mise à
disposition via internet, en juillet 2007, de la
cartographie des arbres remarquables de Wallonie

 

;
action de sensibilisation du grand public lors des
foires forestières de Libramont en 2007, grand
succès, et 2009, grand succès également

 

; et enfin,
mise à disposition des communes et bureaux
d'études, sur demande, de la couche informatique
reprenant les localisations des arbres remarquables.
Voilà

 

trois

 

éléments

 

importants.

En cas d'infraction, différents agents peuvent
dresser procès-verbal les agents assermentés de la
DG04, du Département de la Nature et des Forêts,
des administrations communales ainsi que de la
police.

Concernant le Département de la Nature et des
Forêts, sur base d'une enquête interne, il a été dressé
en la matière, pour trois de nos Directions
extérieures, 9 procès-verbaux en 2008 et 4 procès-
verbaux en 2009. Les sanctions pénales prévues par
les articles 154 et 155 §2 du CWATUPE sont
l'emprisonnement de 8 jours à 3 mois et/ou une
amende de 100 à 300.000 ainsi que la remise en
état

 

des

 

lieux.

 

Compliqué

 

dans

 

le

 

cas

 

présent.

Au cas où le Parquet se désisterait du dossier ou
le classerait, le Fonctionnaire délégué peut alors
exiger, conformément à l'art. 449, 16° et 17° du
CWATUPE, une amende transactionnelle se
montant à 500 par arbre élagué et à 1.000  par
arbre

 

abattu.

Depuis quelques années, une circulaire
administrative permet à l'administration de calculer
la «

 

valeur d'agrément

 

» de chaque arbre au regard de
ses caractéristiques intrinsèques (espèce, hauteur,
rayon de cime, circonférence du fût, silhouette, etc.).
Cette valeur est mentionnée à titre indicatif dans
chacun des procès-verbaux dressés par le
Département de la Nature et des Forêts en cas
d'infraction en matière d'arbre remarquable. A
l'avenir, il pourrait être envisagé de proposer une
sanction basée sur cette valeur d'agrément de l'arbre.
Ce serait dire

 

: «

 

il y a une valeur plus importante
que la réalité des 1.000 dont je parlais tout à
l'heure

 

au

 

niveau

 

d'un

 

arbre

 

abattu.

 

»

Enfin, le diagnostic sanitaire des arbres
remarquables et les éventuels conseils d'entretiens
qui en découlent, sont assurés par la cellule «

 

Arbre
remarquable

 

» du Département de la Nature et des
Forêts ce sont des gens remarquables
franchement sur demande, le suivi systématique
et périodique des 25.000 arbres remarquables ne
pouvant se concevoir qu'avec des moyens humains
considérables.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.
M. Binon (MR). Merci Monsieur le Ministre

pour

 

votre

 

réponse

 

claire

 

et

 

précise.

QUESTION ORALE DE M. SAINT-AMAND
À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

À PROPOS 
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«

 
DU REMEMBREMENT COMME OUTIL
POUR LA PRÉSERVATION DE LA

BIODIVERSITÉ

 
».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Benoît
LUTGEN, Ministre des Travaux Publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, à propos «

 

du remembrement
comme

 

outil

 

pour

 

la

 

préservation

 

de

 

la

 

biodiversité

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
dans le cadre de sa Déclaration de politique
régionale, le Gouvernement wallon entend
développer un plan régional pour la biodiversité qui
s'inscrit dans le cadre des objectifs fixés par l'Union
européenne pour tenter d'enrayer son déclin d'ici
2010. On peut y lire que «

 

l'avenir doit se construire
dans une vision dynamique, créative et
multifonctionnelle des espaces naturels et de leurs
usages en accordant une place accrue aux acteurs
concernés par leur gestion et en tenant compte des
spécificités de notre territoire

 

». Pour ce faire, il
entend notamment «

 

poursuivre et amplifier le
développement d'un véritable réseau écologique
wallon en s'appuyant, entre autres, sur les couloirs
de biodiversité et d'échanges entre les espèces que
constituent les cours d'eau et leurs rives, les espaces
verts

 

routiers,

 

autoroutiers

 

et

 

ferroviaires

 

».

Au nombre de ses partenaires, le Gouvernement
souhaite impliquer le monde agricole en tant que
gestionnaire du paysage rural et protecteur potentiel
de l'environnement. A cet égard, un outil nous
semble particulièrement pertinent pour atteindre les
objectifs fixés en matière d'affectation d'une partie
de l'espace rural à la protection de la biodiversité

 

: le
remembrement.

Répondant exclusivement aux besoins d'une
agriculture productiviste, par le passé, le
remembrement s'est construit une image peu
respectueuse du paysage et de la nature. Il en souffre
encore aujourd'hui, alors que les travaux de
remembrement ont pris une tournure tout à fait
différente. On citera à titre d'exemples les
remembrements suivants

 

: le périmètre d'Enghien, le
périmètre

 

de

 

Botassart

 

et

 

le

 

périmètre

 

d'Erneuville.

- Le périmètre d Enghien où les services
régionaux travaillant en étroites collaboration avec
les autorités locales, arrivent d une part, à concilier
les intérêts des agriculteurs en optimisant la qualité
des surfaces mises à leur disposition, et ceux de
l environnement, en valorisant les terres aux indices
pédologiques les plus faibles dans un souci de

développement du réseau écologique et d autre part,
créent des zones d immersion temporaire
respectueuses de l environnement pour lutter contre
des

 
problèmes

 
d inondation

 
récurrents.

- Le périmètre de Botassart, où la procédure a été
utilisée en collaboration avec la commune de
Bouillon, afin de permettre la réhabilitation du site
du Tombeau du Géant en supprimant les pessières
de fond de vallée et en réorganisant les propriétés
forestières.

- Le périmètre d Erneuville où dans le cadre du
droit de préemption, la direction de l aménagement
foncier rural a acquis des parcelles situées en zone
NATURA 2000 en vue de les ré-attribuer au
département de la nature et de la forêt. Grâce au re-
lotissement, les habitats NATURA 2000 seront
individualisés

 

par

 

parcelles

 

cadastrales.

Quelle opération d'aménagement du territoire
dispose d'autant d'atouts que le remembrement pour
parvenir à réorganiser l'espace rural au bénéfice de
la préservation ou de la création de zones humides,
de couloirs de migration ou de sites naturels
protégés

 

?

 

Monsieur le Ministre, à l'heure où les
préoccupations environnementales font la Une de
l'actualité, nous pensons que vous avez à portée de
la main un outil exceptionnel pour enrayer
l'appauvrissement sans précédent de la biodiversité
en Wallonie. La Direction de l'Aménagement
Foncier Rural (DAFoR) peut contribuer à cet
objectif de manière efficace et pérenne par le biais
des procédures d'aménagement foncier rural en
cours d'exécution. Au travers du remembrement,
elle dispose en effet d'une série d'outils spécifiques
que sont la mobilité foncière, l'exercice du droit de
préemption et la possibilité de restructurer le réseau
des

 

chemins

 

et

 

des

 

voies

 

d'écoulement

 

d'eau.

Les périmètres de remembrement sur lesquels il
y a encore des possibilités d'action totalisent une
superficie de +/- 25.000 Ha dont les deux tiers se
trouvent dans le Hainaut et ce majoritairement le
long de l'autoroute A8 et de la ligne TGV Bruxelles-
Lille (sans compter les périmètres qui sont en projet
et donc non définis). Ces zones particulièrement
soumises aux pressions agricoles sont très touchées
par

 

l'érosion

 

de

 

la

 

biodiversité.

La DAFoR, forte des expériences qu'elle a déjà
menées à bien, pourrait étendre son action bénéfique
à la préservation du maillage écologique à
l'ensemble des périmètres de remembrement où il est
encore possible d'activer la mobilité foncière. Cette
conception élargie du remembrement répond
d'ailleurs aux exigences de la Politique Agricole
Commune qui envisage de lier plus étroitement
l'agriculture et le développement rural, dans une
perspective de développement durable. Elle a
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également l'avantage d'offrir une vue globale sur
l'ensemble des périmètres et leurs interactions. La
Région, se positionnant dans une dynamique de
développement, pourrait ainsi, par le biais des
aménagements de sites et des travaux connexes, agir
de manière systématique et pérenne en recréant les
habitats nécessaires au développement de la
biodiversité.

Cependant, il y a urgence, car la Direction de
l'Aménagement Foncier Rural s'est lancée dans une
grande opération de sous-traitance visant à apurer
son stock de remembrements. D'ici quelques années,
les remembrements seront trop avancés dans leur
procédure et l'administration sera dans
l'impossibilité

 

d'agir

 

comme

 

nous

 

le

 

préconisons

 

ici.

La Déclaration de politique régionale prévoit que
«

 

le régime et les services offerts par le
remembrement seront évalués à brève échéance à
l'aube des nouveaux enjeux sociétaux, territoriaux et
environnementaux et, le cas échéant réorientés

 

».
Ces procédures d'aménagement foncier rural
pourraient, à ce titre, jouer un rôle déterminant vis à
vis de ces enjeux d'actualité. De nouvelles
opérations de remembrement pourraient être initiées
visant des thèmes divers comme

 

: la prévention des
inondations

 

; le développement de réseau
écologique

 

; la lutte contre l'érosion et les coulées de
boue

 

; l'amélioration des paysages

 

; l'adaptation des
chemins

 

et

 

sentiers

 

de

 

promenade.

Monsieur le Ministre adhère-t-il à cette analyse
selon laquelle le remembrement apparaît aujourd'hui
comme un outil privilégié dans la lutte pour
préserver la biodiversité

 

? Les lois en la matière
datent des années 70. Ont-elles fait l'objet d'une
évaluation récente

 

? Peut-on intégrer les nouveaux
besoins de la politique agricole, la prise de
conscience écologique et la sauvegarde du paysage
dans une nouvelle vision stratégique du
remembrement qui utiliserait celui-ci à grande
échelle, pour développer les réseaux écologiques et
sauver la biodiversité

 

? Une extension du
remembrement à des procédures visant des thèmes
tels que la prévention des inondations, la création de
réseau écologique, la lutte contre l'érosion et les
coulées boueuses ou l'amélioration des paysages est-
elle

 

possible

 

?

Dans cette réflexion, les lois adoptées par les
régions et pays voisins (Flandre, Pays-Bas, France
et Allemagne) seraient une excellente source
d'inspiration. C'est donc, Monsieur le Ministre un
écologiste du parti Ecolo qui plaide pour le
remembrement.

 

Vous

 

en

 

serez

 

peut-être

 

étonné...

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'aime bien votre dernière
tournure

 
:«

 
un écologiste du parti Ecolo

 
». Cela

signifie

 
qu'il

 
y

 
en

 
a

 
ailleurs

 
et

 
je

 
vous

 
le

 
confirme.

Votre question me réjouit vraiment puisque elle
permet l'analyse du remembrement et cela démontre
à souhait qu'au travers de trois exemples, la
pertinence de l'outil au bénéfice de la préservation et
de la création des zones humides, de couloirs de
migrations et de sites naturels protégés est
pleinement

 

rencontrée.

Les opérations de remembrement répondent à des
défis communs

 

: en matière de prévention des
inondations, de nombreuses études et des travaux
hydrauliques de zones d'immersion temporaires et
de bassins de retenue ont été réalisés à Clavier, à
Oreye, à Othée, Reves, Tourpe, Villers-L'Evêque.
L'aménagement de zones rivulaires par plantation, la
stabilisation des berges des cours d'eau par
bouturage de saule ou par semi de plantes herbacées
adaptées, la limitation de l'accès du bétail aux cours
d'eau,... Tout cela a été mis en place dans ces
différents

 

endroits.

En matière du développement du réseau
écologique, tout le remembrement a contribué à la
mise en oeuvre de projets, de plan communal de
développement de la nature (PCDN) et je me
retourne vers mon ami M. Senesael qui est un grand
défenseur et surtout un acteur de PCDN dans sa
commune. Un renforcement du réseau écologique en
appui au PCDN et à l'acquisition de terrains en vue
de l'agrandissement de réserves domaniales chez
vous

 

à

 

Rebecq,

 

Tubize,

 

comme

 

je

 

vous

 

le

 

disais.

Différentes autres actions ont été menées à bien

 

:
la création, la remise en état de marres et d'étangs

 

;la
plantation de bocages, le boisement de terrains
communaux par du chêne et de l'aulne

 

; l'installation
de passage à batraciens

 

; la plantation de l'assiette de
la ligne de chemin de fer désaffectée à Ambly, à
Bande-Grune, à Bizory, à Clavier, à Frasnes-lez-
Gosselies, à Niverlée, à Rachamps. C'est très beau,
tout ce qui a été fait là au niveau des bocages, c'est
magnifique au travers du remembrement, splendide
et vous y verrez immédiatement par la biodiversité
d'espèce d'oiseaux et autres de la vie, du bonheur,
des paysages retrouvés,... C'est un vrai bonheur.
C'est le remembrement dans ce qu'il a de mieux.
Toute une série de collaborations ont eu lieu avec
des chasseurs ou des conseils cynégétiques à
Perulwez, à Moustier qui ont permis de sauvegarder,
voire développer des milieux très propices au
développement de l'avifaune et des petites espèces
dans

 

notre

 

Région.
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En matière de lutte contre l'érosion et des coulées
de boue

 
: les auteurs des études d'incidence du

remembrement applique un modèle aux paramètres
de remembrement et reformulent des
recommendations quant aux formes, dimensions,
orientations des nouvelles parcelles en exploitation

très importantes quand on voit ce qui se passe
lorsqu'il

 

y

 

a

 

des

 

inondations

 

dans

 

notre

 

Région.

En matière d'amélioration des paysages, le
remembrement y a participé largement sur base
d'études réalisées par des collaborateurs privilégiés

 

:
le parc naturel des plaines de l'Escaut, parc naturel
de la burdinale, qui vise notamment à l'amélioration
du paysage par plantations, l'embellissement des
abords de fermes, la mise en valeur du petit
patrimoine privé à Péruwelz, à Leuze-Beloeil, à
Moustier,

 

à

 

Rebecq-Tubize,

 

à

 

Brunehaut,...

Cette intégration paysagère de la voirie
recherchée par la réalisation de chemins en bêton bi-
bande à Falmagne par exemple. En matière
d'adaptation des chemins et sentiers de promenades
aussi, le cinquième point intéressant en matière de
remembrement chez vous et ailleurs puisque toute
une série de sentiers et autres aménagement ont
permis le bonheur des promeneurs mais aussi des
agriculteurs.

J'ai donc demandé à mon administration de me
faire des propositions d'enquêtes sur l'utilité de
remembrement dans d'autres lieux

 

; toute une série
aussi de préalables qui comprennent le lancement
d'études d'incidence sur l'environnement, la
consultation de schémas de travaux et de recherches
des propriétaires et des exploitants sans négliger
l'aspect agricole qui est important mais je crois qu'il
y a moyen d'avoir une parfaite intégration entre les
différents objectifs où chacun peut réellement voir
ses propres intérêts bonifiés et largement. Il y aura
des modifications de la réalité du remembrement
durant cette législature, c'est une évidence. La
réflexion, et on peut l'animer ici, je suis
complètement d'accord avec vous et je l'ai déjà fait,
d'aller voir dans d'autres pays, dans d'autres endroits
comment on a pu aborder les choses. On peut être
fier de ce qui est fait chez nous, je crois que nous
sommes à la croisée des chemins pour maintenant
franchir un nouvel obstacle, se donner de nouveaux
défis par rapport au remembrement. On a un beau
bilan, on a une analyse, on voit aussi là où cela a été
moins performant par moments. Attention à la
lourdeur du timing et autre, cela, c'est un élément
important pour qu'il y ait adhésion. Il faut aussi qu'il
y ait compréhension et rapidité d'exécution mais en
tenant compte évidemment de l'intégration de
différents défis que nous partageons pleinement, me
semble-t-il.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). C'est avec un grand
plaisir que je reçois votre réponse. Monsieur le
Ministre, nous sommes d'accord sur les constats et
les résultats obtenus. Je pense que les exemples que
vous avez donnés sont suffisamment éloquents en la
matière,

 

et

 

vous

 

n'avez

 

pas

 

tout

 

cité.

Ce qu'on constate néanmoins, c'est que les
moyens sont souvent insuffisants pour mener à bien
les opérations de remembrement dans un délai
satisfaisant, ce qui compromet, à un certain moment,
les résultats qu'on peut escompter en la matière et
donc une partie de ma question était aussi de vous
sensibiliser mais je constate que ce n'est pas tout
à fait nécessaire, sensibiliser aux bienfaits mais
sensibiliser aussi à la capacité de mobiliser des
moyens peut-être supplémentaires pour ces
opérations et surtout de ne pas laisser filer les
opportunités

 

: en sous-traitant les opérations de
remembrement, on perdra peut-être cette capacité de
dialogue, de réflexion commune et de bienfaits pour
l'environnement. Je me doute bien qu'il est peut-être
un peu compliqué comme cela en fin de séance de
mener cette réflexion plus avant. Mais je ne doute
pas que vous le ferez avec votre cabinet. Nous
pourrons

 

peut-être

 

y

 

revenir

 

à

 

une

 

autre

 

occasion.

Je voulais insister aussi sur le fait que le dialogue
avec les agriculteurs, entre agriculteurs et
environnementalistes, prenons deux groupes aux
intérêts souvent opposés est franchement très
intéressant dans ce genre de débat. Je l'ai testé dans
ma commune et on a pu évoluer très fort grâce au
service de la DAFoR qui joue un peu l'intermédiaire
entre les différentes parties. Il y a donc, non
seulement, un intérêt pour l'environnement mais
également aussi un intérêt humain dans tout ce qui
peut se construire comme relations et dans les pas
qui peuvent se faire les uns vers les autres. Je pense
que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

à

 

négliger

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

Je voudrais conlure en disant qu' il y a urgence en
matière de biodiversité. Misons donc sur le
remembrement qui est un outil vraiment essentiel
pour reconfigurer le paysage. Je parlais des
législations flamande, néerlandaise, française et
allemande en la matière qui ont sans doute réussi à
traduire dans des textes les bonnes intentions que
nous avons ici autour de la table. Il y a peut-être là
un chantier à ouvrir. Un travail sûrement très
intéressant pour l'Olivier. Je vous fixe donc rendez-
vous

 

d'ici

 

quelques

 

mois

 

pour

 

en

 

reparler.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À
M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
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NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

 
SUR 

«

 
LE PROJET DE RÉFORME DES

STRUCTURES DE LA PÊCHE EN
WALLONIE

 
».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Monsieur le Député Daniel
Senesael à Monsieur Benoît Lutgen, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
projet de réforme des structures de la pêche en
Wallonie

 

».

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 1er
congrès des Fédérations de Pêcheurs de Louvain-la-
Neuve, débouchait en 2004 sur la création d'une
Commission Technique d'Après Congrès (CTAC),
un groupe de travail réunissant les principaux
responsables des 26 fédérations de pêcheurs que
compte

 

la

 

Wallonie.

 

Le but de cette commission était d'élaborer un
avant-projet de réforme qui intègre les exigences de
la Directive Cadre sur l'Eau (DCE). L'objectif de
cette réforme était d'élaborer un avant projet de
réforme qui intègre les exigences de la Directive
cadre sur l'eau et l'objectif de cette réforme était et
est toujours d'améliorer la pêche en Wallonie et de
garantir

 

son

 

avenir.

Les fédérations de pêche ont travaillé afin de
s'adapter aux positions de la Directive Cadre sur
l'Eau. Elles ont demandé entre autres à leurs sociétés
affiliées de passer en ASBL en adoptant les statuts
type prévus par le projet de réforme afin de facilité
la reconnaissance légale des sociétés de pêche par
l'Administration de la Région wallonne. Par ailleurs,
plusieurs fédérations ont entamé des négociations
afin de fusionner et ainsi répondre au souhait émis
par vous-même, Monsieur le Ministre, mais aussi
pour rassembler les forces vives de chaque
fédération pour créer une structure unique plus
efficace

 

encore.

En outre, une des dispositions clef de l'avant
projet de réforme est l'affiliation de chacun des
pêcheurs auprès d'une société ou d'une fédération de
pêcheurs. Cette réforme fera apparaître un nouveau
concept,

 

celui

 

de

 

«

 

pêcheur

 

responsable

 

».

Ce projet a été élaboré à votre demande et à celle
de l'Administration. Après de longs mois de travaux,
auxquels furent associés de hauts fonctionnaires, en
septembre 2007, une proposition de projet de décret
et

 

son

 

arrêté

 

d'éxécution

 

étaient

 

présentés.

Monsieur le Ministre, le 30 avril dernier, le
Gouvernement adoptait votre note d'orientation sur
la réforme de la pêche. Pouvez-vous nous informer
sur le destin de cette note d'orientation

 
? Un projet

de décret a-t-il été présenté au Gouvernement
wallon

 
? Notre DPR prévoit de réformer les

instances

 
halieutiques

 
et

 
de

 
revoir

 
la

 
loi

 
sur

 
la

 
pêche.

Je pense que ces réformes sont attendues par
l'ensemble

 

des

 

acteurs

 

de

 

la

 

pêche.

J'aimerais savoir si M. le Ministre dispose déjà
d'un

 

échéancier

 

pour

 

réaliser

 

ces

 

chantiers.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il n'y a pas encore de décret
déposé au Gouvernemant. Cela étant, il y a une note
d'orientation que j'ai fait présenter au mois de mai si
mes souvenirs sont exacts, au Gouvernement wallon
reprenant les grands objectifs qu'il fallait atteindre
au travers de cette réforme de la pêche  vous
savez ô combien j'aime les pêcheurs, je le suis moi-
même

  

pour

 

se

 

donner

 

un

 

nouvel

 

avenir.

C'est vrai que les pêcheurs sont souvent les
premiers par exemple à nous avertir des problèmes
environnementaux, de pollution et autres. Ils ont un
rôle donc, au delà de la pêche, social,
environnemental qu'ils peuvent jouer. Ils jouent
donc aussi un rôle important sur le plan social, sur le
plan humain et finalement, sur le plan de la réalité
de

 

la

 

nature

 

en

 

général.

Cela étant, le projet de réforme tient compte de la
Directive Cadre Eau qui impose une approche
globale de nos cours d'eau, c'est-à-dire une gestion
intégrée du cycle de l'eau mais aussi qui implique
une consultation la plus forte possible de l'ensemble
des intervenants. Je crois que pour réussir une
réforme comme celle-là, il faut que chacun puisse
donner son avis, que chacun puisse participer, que
chacun puisse adhérer, in fine, et mettre en oeuvre la
réalité

 

d'une

 

réforme

 

de

 

la

 

pêche

 

dans

 

notre

 

région.

Il y a toute une série d'acteurs que j'ai déjà
rencontrés, mais je dois les revoir puisque je vois
bien que certains avis ne sont pas nécessairement,
aujourd'hui encore, suffisamment partagés. Dans ces
avis, j'ai besoin de rencontrer encore et à nouveau
les pêcheurs, les représentants des propriétaires et
gestionaires riverains des cours d'eau, l'Union
rurale, l'Union des Villes et des Communes, l'ASBL
Nature, Terre et Forêt, les associations agricoles
etc., les représentants des environnementalistes,
Inter Environnement Wallonie notamment, les
Contrats de rivière, les cayaquistes, les pratiquants
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d'autres sports nautiques et de loisirs, toute une série
d'acteurs qui seront consultés dans les prochaines
semaines, dans les prochains mois. Je ne vais pas
vous donner un échéancier précis puisque cela
dépendra de la qualité et des demandes aussi de la
part

 
de

 
ces

 
intervenants.

Quant à la réalité de la réforme, croyez bien que
les consultations dès le début de l'année prochaine
vont être très soutenues pour que l'on puisse arriver
avec un projet de décret qui suivra dans les mois qui
viennent.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui.
Croyez bien que j'y tiens beaucoup,
personnellement, parce qu'il y a moyen de faire une
magnifique réforme de la pêche, de revaloriser
l'ensemble des rôles, des missions de celle-ci et de
se coller aussi à la Directive Cadre Eau puisque c'est
un des éléments de départ. Mais je voulais aller plus
loin que simplement dire

 

: on répond à la Directive
Cadre Eau. Je crois qu'il y a moyen d'avoir une
dimension supplémentaire au travers de cette
réforme.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). On peut souligner la volonté
de M. le Ministre d'aboutir dans la réforme qu'il a
initiée. On comprend bien qu'un nouveau tour de
table doit être effectué au niveau des différents
acteurs

 

concernés.

Moi, je souhaite que l'on puisse aboutir dans les
meilleurs délais, comme M. le Ministre l'a souligné,
même s'il n'a pas fixé d'échéancier parce que comme
lui, je partage aussi le rôle social et environnemental
du pêcheur et de sa valorisation au sein des
différents

 

acteurs

 

concernés

 

par

 

cette

 

réforme.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Ceci

 

met

 

fin

 

à

 

nos

 

travaux.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

20

 

heures

 

02

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Monika

 
Dethier-Neumann,

 
Présidente

M. Benoît Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du

Patrimoine

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

Mme

 

Françoise

 

Fassiaux-Looten,

 

PS

M.

 

Willy

 

Borsus,

 

MR

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Ecolo

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Ecolo

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Jean-Claude

 

Maene,

 

PS

M.

 

Yves

 

Binon,

 

MR

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

M.

 

Anne-Catherine

 

Goffinet,

 

cdH

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS

M.

 

Christophe

 

Collignon,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Alain

 

Onkelinx,

 

PS

M.

 

Léon

 

Walry,

 

PS

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

SOFICO

 
Société

 
wallonne

 
de

 
Financement

 
complémentaire

 
des

 
Infrastructures

SPW

 
Service

 
public

 
de

 
Wallonie

BEI

 
Banque

 
européenne

 
d'investissement

TVA

 
Taxe

 
sur

 
la

 
valeur

 
ajoutée

SEC

 

95

 

nouveau

 

système

 

européen

 

des

 

comptes

 

nationaux

 

et

 

régionaux

DPR

 

Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

PGDA

 

Programme

 

de

 

Gestion

 

Durable

 

de

 

l'Azote

 

en

 

agriculture

PCDR

 

Programme

 

Communal

 

de

 

Développement

 

Rural

GPS

 

Global

 

Positioning

 

System

 

(système

 

de

 

navigation

 

par

 

satellites)

DNF

 

Division

 

Nature

 

et

 

Forêt

OIP

 

Organismes

 

d'Intérêt

 

Public

CWATUP

 

Code

 

wallon

 

de

 

l´Aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l´Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

CCAT

 

Commission

 

consultative

 

d'Aménagement

 

du

 

territoire

DGARNE

 

Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

Agriculture,

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

Environnemen

IBSR

 

Institut

 

belge

 

pour

 

la

 

sécurité

 

routière

INS

 

Institut

 

national

 

des

 

Statistiques

ZHR

 

Zone

 

à

 

Haut

 

Risques

APAQ-W

 

Agence

 

Wallonne

 

pour

 

la

 

Promotion

 

d'une

 

Agriculture

 

de

 

Qualité

LIFE

 

Instrument

 

Financier

 

pour

 

l Environnement

PCDN

 

Plan

 

Communal

 

de

 

Développement

 

de

 

la

 

Nature

CWATUPE

 

Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

DAFoR

 

Direction

 

de

 

l'Aménagement

 

Foncier

 

Rural

CTAC

 

Commission

 

Technique

 

d'Après

 

Congrès

DCE

 

Directive

 

Cadre

 

sur

 

l'Eau
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